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    Introduction


    Dans quelles circonstances avons-nous rencontré Joseph-Marie Lequinio ?


    Il est alors représentant en mission dans la ville-port de La Rochelle, bastion républicain devenue place de guerre et base arrière des opérations militaires contre la Vendée, contre-révolution armée qui tient solidement un territoire au-delà de la Sèvre. Cette cité inspire alors une thèse que nous préparons, sous la direction du professeur Claude Mazauric à l’université de Rouen ; elle sera soutenue en 1994[1]. Cette thèse donne naissance à un livre[2] qui s’échappe largement du cadre initial de nos travaux et dans lequel apparaît avec un rôle central notre personnage[3]. Aussi, dans un deuxième temps, c’est vers lui que nous orientons nos recherches tant il nous paraît digne d’intérêt à tous égards, ce qui donne lieu d’abord à plusieurs communications[4] puis à un travail plus approfondi dans lequel il devient le sujet d’une thèse de doctorat en histoire du droit sous la direction du professeur Jean-Marie Augustin ; elle est soutenue à la faculté de droit de Poitiers en 2004[5].


    Joseph-Marie Lequinio est de ces êtres que la Révolution a tirés de l’anonymat d’une vie sociale somme toute banale pour ensuite les envelopper dans un tourbillon d’événements avec un rôle auquel ils n’étaient nullement préparés, qu’il leur était même impossible d’envisager, pour, en définitive, les laisser livrés à eux-mêmes, improviser des solutions, souvent avec de faibles moyens. Ils ont tenté d’agir au mieux sur le fondement de convictions sincères, au rang desquelles s’inscrivent la foi dans un avenir meilleur, le patriotisme, le goût de la liberté pour eux-mêmes et leurs concitoyens jusqu’à vouloir les soustraire à l’influence exercée sur eux par l’Église. Parfois, sur ce sentier escarpé, certains ont trébuché, d’autres se sont fourvoyés. Mais nul ne maîtrise, à soi seul, les mouvements de l’histoire, une vérité dont Lequinio, avec d’autres, allait faire l’expérience. Ainsi sera-t-il happé par le souffle de ce grand chambardement alors qu’il menait une existence sereine au bout de la presqu’île de Rhuys où il vit le jour, à Sarzeau, gros bourg hébergeant néanmoins le siège d’une communauté de ville, mariant avec un certain bonheur l’état d’avocat et une passion pour l’agriculture.


    Il n’était cependant pas, si l’on peut dire, le premier venu dans la gestion des affaires publiques. Maire et député du Tiers aux états de Bretagne, il avait correctement assumé deux mandats, mais sans aucune ambition, souhaitant même, alors que la Révolution, comme une mer déchaînée, roulait un flot d’événements, se soustraire à toute vie publique pour se consacrer à sa passion. L’Histoire dessina autrement son destin.


    Quand bien même lui a-t-elle donné une densité forte, à l’image de ce qu’elle fut, nous proposons de porter un regard sur le personnage en amont et en aval de la Révolution. En amont apparaîtra sa personnalité façonnée tant par un environnement qui est celui de la société bretonne du xviiie siècle, teintée d’un particularisme local, produit de la géographie et d’une culture, que par des événements qui viennent heurter le cours de sa jeunesse. En aval on devinera un homme bien différent de celui qui partit pour la capitale pourvu d’un mandat de député, désormais marqué par des choix politiques et des actes inséparables de ceux-là, comme ils le sont de l’épisode révolutionnaire vécu à un niveau élevé de l’État.


    Fallait-il, par-delà la trame événementielle de son existence, tenter de découvrir la structure intérieure[6] de sa personnalité ? Ce type d’exploration est semée d’embûches[7], surtout chezun être comme Lequinio tant il ferme étroitement la porte qui permettrait d’accéder au ressort de ses actes et à son for intérieur, de connaître ses sentiments et ses émotions. Plus de trois mille pages d’écrits les plus divers[8] riches en informations mais qui ne livrent que quelques maigres indices, très insuffisants pour ne serait-ce qu’effleurer la psychologie de ce Breton qui n’écrit et n’agit, comme il le dira plus d’une fois, que « pour être utile ». Sa correspondance n’est que courriers administratifs, instructions, comptes rendus. Les livres sont des leçons de pédagogie politique ou de morale à destination « des habitants des campagnes », sauf une monographie sur une région de France.


    Les discours sont uniquement à vocation idéologique. Bien loin de ressembler à celui qu’il appelle « le Grand homme » – Jean-Jacques Rousseau –, c’est en vain qu’on recherche dans cette somme d’écrits une confidence, un état d’âme.


    Bref, pour l’essentiel, Lequinio réserve sa plume à son engagement politique et aux devoirs de sa fonction. Le personnage muré dans le silence quant à ses joies, ses peines et ses désirs, apparaît comme dépourvu de toute sensibilité. Et si cette image qu’il donne de lui-même n’était après tout qu’une façade ?


    Il existe tout de même quelques interstices dans lesquels on peut se glisser pour découvrir son « être-là » comme dit le philosophe Hegel.


    Après un siècle d’oubli, mises à part quelques brèves allusions chez les auteurs du xixe siècle tels Michelet, Thiers et Jaurès qui ont écrit de grandes fresques sur la Révolution, le premier texte qui le mentionne à titre principal est de la main de Bertrand Duval affirmant péremptoirement qu’il « professait un matérialisme abject » ; il aurait même « codifié l’athéisme[9] ». L’historien charentais Eugène Reveillaud, dans un ouvrage qui fait pourtant autorité, le mentionne certes, mais il ne retient de lui que son implication dans la « campagne déchristianisatrice » pour la compare aux « dragonnades[10] ». De manière générale, les auteurs s’érigent en juge de ce Breton décidément mal aimé, en lieu et place de leur mission d’historien. Aussi le propos est sommaire et largement entaché d’inexactitudes. Une sorte de conjuration s’est formée contre lui pour le condamner à perpétuité. Quelques décennies passent puis on parle de lui dans un méchant opuscule signé d’un certain Gaudet de Lestard, avocat de son état, qui le décrit comme une espèce de psychopathe.


    « Comment juger [le terme est révélateur] cet homme ? Un déséquilibré, oui, à peu près sûrement. Un demi-fou ? Je crois donc qu’il faut l’admettre en présence de cette sorte de claudication du raisonnement[11]. »


    Athée et malade mental, Lequinio est vraiment peu fréquentable, ce qui toutefois ne dissuade pas les quelques auteurs, soucieux d’approcher d’un peu plus près la vérité, de se préoccuper de son sort. Henri Lacape tente une reconstitution de sa carrière d’homme public mais circonscrit son étude aux seuls mandats de député à la Législative puis à la Convention[12]. Il gagne encore un peu d’honorabilité sous la plume de Marion Skrzypek qui le présente, dans Les cahiers rationalistes comme un des promoteurs de la laïcité[13]. Puis il connaît à nouveau l’opprobre, sous la plume d’un auteur qui se revendique de sa parenté ; l’article est intitulé « Le Quinio sadique et sanguinaire[14] ? ». Dans ce concert peu élogieux, Jean-Louis Debauve amène un peu de modération et d’objectivité avec sa thèse sur La justice révolutionnaire dans le Morbihan, n’abordant toutefois le personnage que de loin, reconnaissant « qu’il mériterait une étude plus poussée[15] ».


    Un grand nom du roman à succès, peu habitué sans doute à vérifier ses sources, voit en lui « un physiocrate doublé d’un fanatique » et lui impute même la responsabilité d’un massacre d’ecclésiastiques à La Rochelle, les 21 et 22 mars 1793[16], alors qu’à cette date Lequinio se trouve à plus de cent lieues de là, en mission auprès de l’armée du Nord[17]. L’erreur, toujours regrettable lorsqu’elle atteint injustement la mémoire d’un personnage, peut aussi être l’œuvre d’auteurs de bonne foi, tel Bernard Coutant connu pour ses cahiers sur les quartiers de La Rochelle, toujours bien documentés, qui lui impute la condamnation à mort d’un prêtre réfractaire[18] alors qu’elle est l’œuvre du tribunal criminel de la Charente-Maritime ? L’exécution a lieu[19] alors que le député breton n’a pas même encore reçu sa mission dans les deux villes ports de La Rochelle et Rochefort[20]. Ces dernières années ont vu paraître des études plus sérieuses sur la base de sources mieux vérifiées. Jean-Marie Augustin s’est intéressé à cette mission en rappelant judicieusement le contexte dans lequel elle s’était déroulée, nécessitant d’agir vite[21]. Pierre Maranbaud s’est attaché à une lecture assez poussée du livre controversé paru en 1794 dans lequel le député breton expose, documents à l’appui, la [22]. Récemment, un auteur, pour ainsi dire, autopsie ce livre en recourant à la psychanalyse pour tenter de découvrir la personnalité de celui qui en a tracé les lignes, une approche qui est loin d’être inintéressante[23].


    Ces études, tantôt orientées, tantôt trop fragmentaires – nos communications qui ont précédé ce livre sont à ranger dans cette deuxième catégorie – rendaient nécessaires un regard d’ensemble sur le personnage, en replaçant, chaque fois qu’il était possible, dans leur contexte ses actes, ses choix de vie, ses orientations politiques ainsi que ses écrits. La quête documentaire a débuté là où il a vu le jour et où il a passé quelque trente-cinq années de son existence : Sarzeau, dont les archives municipales se résument au seul registre d’état-civil établi à la fin du xviiie siècle. à Vannes, chef-lieu du département, les archives municipales ont rendu peu de chose, malgré un séjour du personnage durant quelques années, où il exerçait comme avocat, puis en tant que juge au tribunal de district. Riches se révélèrent par contre les archives départementales du Morbihan qui ont permis de notables avancées sur les origines familiales et sociales, les débuts politiques et bien d’autres aspects de la vie du personnage et de la société de son temps. La formation du juriste nous a été révélée par les archives départementales d’Ille-et-Vilaine grâce au corpus documentaire laissé par la faculté de droit de Rennes qui rayonnait au xviiie siècle sur toute la Bretagne.


    La forte centralisation des activités de la province entre les mains du parlement de Bretagne a permis de découvrir les débuts du personnage dans la vie publique comme député du Tiers aux États et les traces d’une passion dont il ne se départira jamais sa vie durant. Archives nationales, Bibliothèque nationale, service historique de la Défense ont été largement mis à contribution offrant un large panel de documents concentrés sur l’activité du député et, plus encore du représentant en mission auprès de l’armée du Nord, dans les départements de l’Oise et de l’Aisne, en Charente-Inférieure et ailleurs. La bibliothèque historique de la ville de Paris offre, en complément de la Bibliothèque nationale, une véritable manne de ses écrits. La quête documentaire devait bien évidemment s’orienter aussi vers les lieux où il avait séjourné comme Représentant en mission de sorte qu’ont été visitées les archives départementales de la Charente-Maritime, de la Vendée, des Deux-Sèvres, les archives municipales de La Rochelle, celles de Rochefort et quelques autres dépôts locaux et régionaux qui ont permis d’en savoir davantage sur sa mission, au cours de l’automne et de l’hiver de l’an II, celle qui soulève aujourd’hui encore bien des controverses. Une autre partie de la vie du personnage a pu être reconstituée grâce à une série documentaire aux archives du ministère des Affaires étrangères. Finalement, le tout rassemblé a permis qu’une thèse soit soutenue à l’université de Poitiers sur le thème Le conventionnel Joseph-Marie Lequinio. La loi et le salut public. La publication de cette thèse sur internet a suscité la curiosité, outre-Atlantique, d’un universitaire américain, le professeur émérite Théodore Rawson Crane qui enseigne à l’université de Denver, lequel nous a largement pourvu de documents qui nous ont permis de connaître dans le détail les dernières années de la vie de celui qui, un 15 floréal an X (23 avril 1802), quitta pour toujours le sol de sa patrie. L’implication forte de Joseph-Marie Lequinio dans la question religieuse, toujours présente dans ses écrits, nous a incités plus tard à visiter les archives de l’évêché de Vannes pour découvrir l’univers spirituel dans lequel il avait grandi. Quelques autres recherches complémentaires nous ont permis d’achever ce livre.


    La biographie s’articule autour de quatre temps. Une première partie nous mène du berceau, jusqu’au moment où le jeune adulte devient avocat. Ecrivain aussi, agriculteur, journaliste, il déploie tous azimuts une intense activité, laquelle nous conduit, dans une deuxième partie, jusqu’aux marches de l’Assemblée constituante. Une troisième partie est consacrée au député qui vit au rythme de la Révolution en ses différentes phases, quatre années de grandes réformes et de profonds bouleversements, 1791-1794. Emporté par la tourmente qu’il a lui-même contribué à créer, mais dont la République sort finalement victorieuse, celui qui était devenu pratiquement un homme d’État, éprouve l’amère déconvenue qu’accompagnent la disgrâce puis l’opprobre et enfin le cachot d’où il sort pour connaître une existence en marge de la société. être obstiné, il parvient à reconstruire une nouvelle vie ; épisode qui forme la quatrième partie.
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Première partie  

Du chef-lieu DE LA COMMUNAUTé DE VILLE DE RHUIS à LA CAPITALE DE LA BRETAGNE 



    



    lES ANNéES DE JEUNESSE ET DE FORMATION

    (1755-1778)


    Une trentaine de lieues séparent le gros bourg de Sarzeau de Rennes, cité rayonnante, qui donne à la Bretagne ses élites. La voie reliant ces deux points est semée d’embûches, surtout dans la partie qui traverse le Morbihan. à bien des égards le parcours de vie de Joseph-Marie Lequinio dans ses vingt premières années est comparable, quand bien même le milieu dans lequel il a vu le jour lui promettait un bel avenir.

  


  
    
Chapitre I  

    La famille, le pays, un peuple et sa culture


    « Dans un pays presque sauvage encore, au milieu de la mer et des rochers, au séjour de la tempête, sur les bords de l’ancienne Armorique, battue sans cesse par les flots de l’océan, j’avais pris naissance parmi des peuples simples et bons[24]. »


    De la chambre qu’il a louée pour quelques livres à Paris, 29 rue des Augustins, et alors que dehors tonne la Révolution, Joseph-Marie Lequinio porte un regard plein de nostalgie et d’affection sur sa Bretagne natale. Pourtant les souvenirs avec lesquels il forme cette représentation sont quelque peu idéalisés car ils ne sont pas tous faits de joie.


    
      Né dans la bourgeoisie sarzeautine


      Le 15 mars 1755 « au soir environ minuit », de l’union scellée entre Julienne Vallée et Gildas Lequinio[25] naît un garçon porté, dès le lendemain, sur fonts baptismaux de l’église de Sarzeau[26], auquel est donné le prénom de Joseph-Marie, attribué une première fois à un frère décédé un mois et quelques jours après être sorti de couches[27], puis à un second, qui trépasse, plus jeune encore[28]. La tradition populaire veut qu’on perpétue ainsi la mémoire de l’être cher disparu et elle n’est pas spécifique à la mentalité bretonne. La mort précède par deux fois la naissance de celui qui est le dernier d’une fratrie de onze frères et sœurs, y compris les deux petits défunts. Par le truchement des actes de naissance de chacun d’eux, nous pénétrons dans le milieu social où voit le jour notre personnage. Le sien montre un père « chirurgien », un état qui le place dans une position sociale honorable mais sans rapport avec le statut professionnel et social de celui qui officie de nos jours. À l’époque la chirurgie, selon une définition assez classique « n’est que la partie de l’art de guérir qui s’occupe des maladies externes, de leur traitement et des procédés manuels qui servent à leur guérison ».


      Le chirurgien, de son propre chef ou suivant les prescriptions du médecin, pratique la saignée, incise les abcès, réduit les fractures, conduit les accouchements difficiles, panse les plaies. La profession de médecin relève de l’Université, tandis que celle de chirurgien relève de la formation corporative. Ils sont classés dans la catégorie des artisans. Dans les grandes bourgades, comme Sarzeau, ils sont groupés en communauté de métiers où ils côtoient les barbiers[29]. Gildas Lequinio ajoute à ses honoraires de chirurgien ceux qu’il perçoit, plus rares sans doute, liés à sa charge de « juré aux rapports ». Appelé en cas de mort suspecte, il est en quelque sorte le médecin légiste d’aujourd’hui, un rôle qui fait de lui l’auxiliaire direct du sénéchal dans sa fonction de police et rehausse sa position sociale au sein de la société sarzeautine. Mais honorabilité ne rime pas forcément avec fortune ; même s’il ne déclare pas la totalité de ses honoraires, qu’il reçoit parfois en nature, Gildas Lequinio n’est imposé qu’à six livres dix sols, moins que le menuisier Jean Le Hay – imposé à sept livres – et beaucoup moins que le menuisier Pierre Conant – imposé à onze livres[30].


      L’état du père ne saurait caractériser à lui seul le milieu social dans lequel évolue la famille Lequinio ; d’autres indices doivent permettre de mieux le connaître. Déjà on relève dans l’acte qui consacre chrétiennement sa naissance que Joseph-Marie a pour parrain un sieur Fleuri, « marchand » ; plusieurs signatures bien dessinées de proches qui assistent à la cérémonie montrent chez eux une certaine culture. Elles côtoient cependant la mention « a déclaré ne savoir signer » plusieurs fois apposée qui ne saurait toutefois être indicative d’une faible position sociale à une époque où même les gentilshommes ne possèdent pas les rudiments du savoir. Les nombreuses naissances du couple Lequinio – Vallée devraient pouvoir offrir à travers les actes qui les constatent, un vivier d’indices intéressants. Sylvestre, l’aîné de la fratrie, a pour parrain Sylvestre Rollando, « Procureur et notaire en la juridiction royale de Rhuys » tandis que plusieurs autres notables apposent leur signature à côté de celles du parrain et de la marraine[31].


      Le parrain du cadet, Dominique, est « avocat à la Cour[32] » ; celui de Marie-Vincente est « procureur et notaire en la juridiction de Rhuys[33] ». Jean[34], baptisé le 10 novembre 1737, n’est entouré que de parents, « Demoiselle Jeanne Françoise Quinio (sic) » est la marraine et « Jean Quinio (sic) » est le parrain, de toute évidence la sœur et le frère de Gildas. Aucune mention d’état n’accompagne les patronymes du parrain et de la marraine de Cécile, Sébastien Brian et Anne Le Moing[35]. Ce sont encore les proches qui ont été mis à contribution, mais cette fois pour le baptême de Joseph-Marie, le premier à porter ce prénom, le parrain étant Guillaume Lequinio[36] et la marraine Marie-Vincente Lequinio[37].


      Si Guillaume Lequinio est de nouveau sollicité pour être parrain, la marraine a été recrutée dans la petite noblesse rurale en la personne de « Cécile Caris de Bois Bassé » pour porter sur les fonts baptismaux une fille à laquelle elle donne son prénom[38] ; dans l’assistance on note la présence d’un « de Francheville de la Motte[39] », d’Angélique Klain Francheville, d’une « Nicole le Cadre Laquinio (sic) » et, pour la première fois, d’un « Lequinio prêtre[40] ». Baptisé le 5 juillet 1748, Jean a pour parrain un certain Blancho qui, malade, se fait substituer par « Guillaume Julien Le Quinio pour tenir l’enfant en sa place (sic) », la marraine étant Jeanne Vincent Deimate épouse du sieur Francel[41]. Joseph-Marie, deuxième du prénom, a pour parrain et marraine son frère et sa sœur, Jean et Marie-Vincente âgés de 13 et 14 ans[42]. Marie-Vincente qui signe « la jeune Quinio » est marraine de Nicolas qu’elle porte sur les fonts baptismaux le 20 novembre 1752 aux côtés de Jean Fleuri, marchand[43]. Quand bien même le recrutement des parrains et marraines est principalement centré sur la famille, par nécessité peut-être, outre qu’au sein même de celle-ci figuraient quelques notabilités, un effort apparaît pour tisser des liens dans la durée avec des gens de pouvoir et l’aristocratie du cru, certes des nobliaux, mais qui jouissent de la considération attachée à leur titre. Gildas, en vérité, a reproduit la façon d’agir de son père, Gabriel Lequinio, dont il a hérité de l’état et de la charge de juré aux rapports. Gabriel, tout en veillant à maintenir serrés les liens familiaux, s’est évertué à entretenir des relations de convivialité avec le haut de la société sarzeautine. Si le parrain de Gildas est « Maître Gildas Nicolas Lequinio, notaire royal », la marraine est « damoiselle Nicole de Lespinays[44] ». L’aîné, Vincent, a pour parrain « noble homme Vincent Cosnier de Vernes » et pour marraine « damoiselle Catherine Nizan[45] ». Pour le cadet, Guillaume, Gabriel Lequinio a choisi « noble homme Guillaume Leclerc seigneur de Cophornic », la marraine étant « damoiselle Marguerite Le Bodo[46] ». La seule fille de la fratrie, Julienne, a pour parrain « noble homme Toussaint Janotin, seigneur de Bellaire, avocat à la Cour », la marraine étant « damoiselle Julienne Danet[47] ». Jean, le benjamin, est porté sur les fonts baptismaux par « noble homme Guillaume de Seyvre », la marraine étant « damoiselle Jeanne Pajeaud[48] », tandis que les invités à la célébration signent à leurs côtés d’une main sûre et agile. « Noble homme » est sans doute une figure de style, n’impliquant pas nécessairement une origine nobiliaire, mais elle est tout de même une marque de considération assez élevée. Gabriel Lequinio meurt « l’an de grâce mil sept cens neuf le treizième jour du mois de novembre ». Le registre paroissial porte la mention : « Plusieurs bourgeois de Sarzeau sont présents à sa sépulture[49]. »


      Ces baptêmes et sépultures sont l’occasion de réunir autour de la famille Lequinio les notables de Sarzeau et c’est sans doute par des relations beaucoup plus suivies, faites de services rendus et de moments de convivialité, qu’elle maintient son rang et s’inscrit dans le haut de la bourgeoisie rurale de la presqu’île de Rhuis, sans dédaigner, au contraire, le prestige de relations sans doute plus épistolaires avec la petite noblesse du cru. Sous ces différents aspects, elle paraît se rattacher à la « classe mixte[50] ».

    


    
      Une société rurale dominée par la religion


      Bourgeois est donc le milieu social dans lequel évolue le clan Lequinio, par ailleurs attaché à la religion, catholique s’entend, la Religion réformée n’ayant pas fait d’adeptes dans la presqu’île de Rhuis, semble-t-il.


      Le baptême, « sacrement essentiel pour laver l’enfant du pêché originel », afin de l’agréger à la communauté chrétienne est aussi un phénomène culturel et social d’extrême importance. Cependant, il ne saurait, à lui seul, constituer une preuve de la sincérité du sentiment religieux dont il est, en outre, toujours difficile de mesurer la force. Quelques indices nous éclairent à ce sujet si on désire mieux connaître l’ambiance et l’environnement culturels dans lesquels Joseph-Marie Lequinio fit ses premiers pas dans la vie. Un « Lequinio prêtre » assiste au baptême de Cécile le 28 août 1746. Jean, frère de Joseph-Marie, entre chez les religieux trinitaires de Sarzeau en 1757, à l’âge de 20 ans, où il est admis d’abord comme profés[51], puis ayant prononcé ses vœux, il est reçu dans le cercle des chanoines. Fruit d’une démarche personnelle, intime certes, un tel engagement est aussi l’héritage familial où la piété donne un sens à l’existence. Ainsi deux générations de Lequinio comptent chacune un homme d’Église, même si cela n’a rien de bien exceptionnel dans ce pays breton où la religion, de longue date, enveloppe la société. Autour du cercueil de Julienne Vallée Lequinio seront « présents au service (religieux) » maints représentants du clergé local, séculier et régulier[52].


      L’assiduité dans la pratique religieuse, selon la religion catholique[53], se concilie chez les Lequinio avec un attachement à la culture celtique et une sensualité profane. Il y a comme une volonté de s’enraciner dans la tradition religieuse de l’ancienne Armorique. Ainsi Gabriel Lequinio, mettant de côté les saints du calendrier grégorien, donne à son troisième fils le prénom de Gildas, le futur père de Joseph-Marie. Figure emblématique des personnages qui ont marqué l’histoire du Morbihan, Gildas, qui trouva asile sur la côte de la presqu’île de Rhuis au vie siècle, incarne le christianisme celte le plus pur. Sa popularité en Basse Bretagne, tient autant à une vie mystique exemplaire[54] qu’à sa réputation de personnage obstiné, qui en fait l’archétype du Breton. Sous cet angle le peuple breton se reconnaît en lui. Relève aussi de la sentimentalité profane, la tradition séculaire par laquelle on veut assurer la permanence familiale, malgré les ravages de la mort en perpétuant le même prénom comme pour conjurer le fatal destin[55]. L’illustration en est donnée chez les Lequinio par le prénom dont notre personnage hérite après ses deux défunts frères.


      La religion, qui tient une place si importante chez les Lequinio est en lien avec celle occupée par l’Église dans le Morbihan. Tenter de le comprendre sur la presqu’île de Rhuis, c’est découvrir l’univers mental dans lequel Joseph-Marie a grandi ; c’est aussi commencer à mieux comprendre ses écrits et ses actes dans une période postérieure. Ancienne est l’implantation du christianisme dans la presqu’île de Rhuis, terre de deux prestigieux évangélisateurs. Déjà entraperçu : Gildas, moine celtique qui s’y établit au vie siècle. Affluent par dizaines des religieux de son ordre qui se distinguent physiquement par la tonsure selon la règle de Saint-Pacôme : cheveux rasés au-dessus du front et longs sur la nuque. Cinq siècles plus tard, l’abbaye accueille à sa tête un personnage dont l’esprit délicat lui fait porter un jugement peu amène sur les gens du pays.


      « J’habite, écrit-il à une relation intime, un pays barbare dont la langue m’est inconnue et en horreur, je n’ai de commerce qu’avec des peuples féroces […]. J’éprouve chaque jour de nouveaux périls. Je crois à tout moment voir sur ma tête un glaive suspendu. »


      Ainsi s’exprime Pierre Abélard, pourtant issu de la noblesse bretonne, mais qui a probablement séjourné trop longtemps loin de sa terre natale[56]. Pierre Abelard, né en 1079, après avoir fondé une école à Melun en 1101, entre en 1117 au monastère de Saint-Denis. Il est condamné au Concile de Soissons en 1122 pour ses écrits sur la Trinité, ce qui ne l’empêche pas de faire autour de lui de nombreux émules. Plus tard, dans des circonstances mal déterminées, il est mis en responsabilité de l’abbaye de Saint-Gildas de Rhuis. à vrai dire, le personnage est gênant pour l’Église dans la mesure où c’est un esprit avide d’explications rationnelles qui considère que, loin d’appauvrir ou de menacer la foi, elles la fortifient[57]. Ces deux personnages n’ont pu que laisser une forte empreinte sur la mémoire collective, d’autant que leur parole s’est perpétuée au fil des siècles suivants, relayée par leurs disciples. Dans l’imaginaire des habitants du cru, ils sont des personnages de légende toutefois porteurs de vérités qui transcendent la vie ordinaire de tout un chacun. Sur le terrain ainsi préparé de longue date, le clergé régulier a prospéré et au xviiie siècle on compte au bout de la presqu’île plusieurs communautés religieuses : les moines de l’abbaye de Saint Gildas passés entre-temps sous la règle de Saint Benoît, les récollets, une branche de l’ordre des franciscains et même des cisterciens. De ces communautés, Joseph-Marie Lequinio fera l’inventaire des biens pour mieux en suggérer la suppression[58].


      Si l’influence du clergé régulier est incontestablement forte sur le plan spirituel, une puissance qu’il tient de cette ascendance séculaire et parce qu’il s’est complètement aggloméré au pays de Rhuis, c’est cependant le clergé séculier qui encadre spirituellement la population de la presqu’île, population concentrée à son extrémité, conséquence d’une évolution de la configuration des paroisses qui a fait de Sarzeau la plus importante[59]. Sarzeau relève au xviiie siècle du « territoire de Vannes[60] ». Elle est, de loin, la mieux pourvue en officiants. Selon le recensement qui a lieu lors de la visite pastorale de 1748, le recteur Touzé de Grand’Isle est entouré de onze prêtres et curés[61], un effectif qui demeure à peu près constant jusqu’à la veille de la Révolution : le registre de capitation pour l’année 1763 mentionne la présence, autour du recteur, de deux curés et de huit prêtres[62]. Le curé est hiérarchiquement supérieur au prêtre, le collège des prêtres étant une sorte de vivier dans lequel sont puisés les curés au gré des choix faits par le recteur qui rémunère toute cette petite cour d’ecclésiastiques sur ses revenus, lesquels ne sont pas négligeables puisque de l’ordre annuellement de six mille livres. Ils proviennent d’une part des novalès, un droit sur les terres cultivées grâce au défrichement des landes, d’autre part du droit de neune, soit le neuvième de la valeur des biens meubles laissés par un défunt[63]. L’effectif d’ecclésiastiques pour Sarzeau se situe au-dessus de la moyenne rencontrée pour les paroisses du Morbihan où le recteur généralement n’est entouré que de quatre prêtres[64]. Ainsi Joseph-Marie a-t-il vécu, enfant puis adolescent, jusqu’à son départ pour le collège Saint-Yves, dans un espace où le personnel religieux est très présent. Il a nécessairement connu le recteur Touzé de Grand’Isle, personnage important de la communauté villageoise, au-delà même de son statut ecclésiastique, car n’est pas recteur qui veut. En Bretagne, « pays d’obédience[65] », le recteur jouit d’un « privilège de perpétuité », cependant mérité par des compétences éprouvées[66], qui font de lui une autorité ecclésiastique reconnue et un membre éminent de l’élite villageoise, côtoyant la noblesse et la bourgeoisie du cru. Par son exceptionnelle longévité à la tête de la paroisse de Sarzeau, de 1746 à 1785, Touzé de Grand’Isle aura probablement conquis, plus que d’autres, estime et considération. Joseph-Marie Lequinio, dans ses écrits pourtant nombreux sur le personnel religieux n’a jamais eu à son endroit le moindre propos péjoratif [67].


      Au clergé séculier, groupé autour du recteur, viennent se joindre les ecclésiastiques qui desservent les chapelles, une par frairie et la paroisse de Sarzeau, d’une superficie importante certes, en compte pas moins de dix[68], outre celles des châteaux, Suscinio par exemple, de sorte que c’est dans un univers baigné de religiosité que vivent la communauté villageoise et les fidèles de son pourtour rural. Cette religiosité ne tient évidemment pas à la seule présence d’un clergé nombreux, elle est alimentée en permanence par l’administration des sacrements au sein de chaque famille, par le glas qui annonce, depuis le clocher de l’église paroissiale, quasi quotidiennement les obsèques d’un paroissien. Elle est aussi le fruit de toute une série d’obligations et d’interdits qu’un jansénisme pur et dur a instauré dans le diocèse de Vannes au début du xviiie siècle, particulièrement à Sarzeau[69]. L’évêque Charles-Jean de Bertin, nommé à la tête du diocèse de Vannes en 1756, bien qu’opposé à ce courant religieux, est obligé néanmoins de composer avec lui comme en témoignent plusieurs de ses instructions : « Que les assemblées des noces tumultueuses soient abolies » ; « que les confesseurs travaillent à empêcher les veillées d’un grand nombre de personnes de différents sexes surtout d’un village à l’autre, également des assemblées qui se font à dessein de boire » ; « qu’ils empêchent qu’on ne porte les enfants au cabaret après leur baptême » – sans doute une vieille coutume pour fêter l’événement – ; etc. Le clergé séculier, plus ou moins soupçonné de laxisme, en vérité pour avoir fait montre de compréhension envers une communauté qui ploie sous le labeur et en grande partie miséreuse, est sévèrement rappelé à l’ordre : l’absolution sera refusée à ceux des prêtres, « même recteurs », qui verseraient une rétribution « aux sonneurs (de cornemuse) » lors des fêtes religieuses, encore une vieille coutume mise à mal ; même sanction pour ceux qui assisteraient à des danses « quand on reçoit ou donne un mouchoir en signe de rendez-vous », « lorsqu’elles sont accompagnées de gestes, de postures, de chansons contraires à la pudeur et à la modestie », « lorsqu’elles durent si longtemps qu’on ne peut se rendre chez ses parents avant la nuit » ; interdiction « d’assister à un repas qui se donne spécialement pour eux la veille des noces » ; « ne plus faire de procession surtout hors des paroisses dans les endroits où l’on danse les jours de Pardon ou de fête[70] », etc. Le clergé paroissial voit son action enfermée dans un rôle de censeur permanent à l’égard des fidèles ainsi pris dans un étau d’interdits. Comme n’en est exceptée aucune catégorie sociale, c’est par conséquent dans cette ambiance sombre et pesante qu’a grandi Joseph-Marie. Sans doute a-t-elle façonné son esprit de bien des façons, ce sur quoi il demeure taisant, comme si son propre cas n’avait pas d’importance à ses yeux, car seule compte l’humanité qu’est « le petit peuple de la campagne » méprisé par la hiérarchie de l’Église comme le révèle une instruction de l’évêque Charles de Bertin au clergé paroissial[71].

    


    
      Misère et violence sur la presqu’île de Rhuis


      Il est possible de conjecturer que la religion soit nécessaire pour soutenir une population dont, exception faite d’une minorité privilégiée au rang de laquelle s’inscrit la famille de Joseph-Marie, la vie se résume à la servitude et à l’indigence. Cette réalité, Joseph-Marie en fera tôt le constat, mais sans en percevoir clairement l’issue.


      De quoi vit le petit peuple, dans ce paysage, dont Arthur Young, voyageur infatigable, ne voit que « des landes qui (en) constituent le trait permanent[72] » ? Que rend cette terre arrachée à la friche par des générations de paysans misérables ? Du seigle principalement, péniblement récolté, qu’apportent les laboureurs au marché qui se tient chaque semaine à Sarzeau[73].


      C’est le seul gain qu’il reçoit pour une année de travail. Aussi, lui faut-il, pour survivre, trouver sa nourriture dans une sorte d’autarcie qu’alimentent une basse-cour, un ou deux cochons, une ou deux vaches « qui lui fournissent peut-être deux génisses par an, dont le prix de vente suffit pour combler le déficit dans les mauvaises années et pour rembourser les petites créances dues aux voisins, si tout va bien[74] ». C’est là toute sa fortune car le laboureur, terme qu’il faut prendre au sens littéral, est enfermé dans le régime féodal qui lui interdit d’être propriétaire, même d’un modeste lopin, et ce au nom de l’adage qui résume toute l’injustice du système : « Nul seigneur sans terre. »


      L’évolution de la propriété terrienne s’est réalisée, au cours du xviiie siècle, dans un sens défavorable aux paysans. Même les communaux, régis, jadis, selon le principe « l’usage appartient à tous et la propriété à personne » ont été absorbés par la noblesse du cru, et ce malgré « l’acharnement des croquants bretons à défendre leurs communaux[75] ». Leur combat fut perdu et plus encore, avec l’émergence d’une bourgeoisie avide de terres et de titres. Corrélativement à un endettement de la noblesse, apparaît le système de l’afféagement, procédé consistant pour un roturier, moyennant une certaine redevance, à acquérir ou à louer une terre noble[76]. C’est ainsi que Gildas Lequinio devient le seigneur du domaine de Kerblay. Or, obligé de rentabiliser son investissement pour en tirer un revenu supérieur à la redevance, l’afféagiste est instinctivement porté à exiger plus de rentabilité du paysan et à se montrer intransigeant envers tout auteur d’empiètement sur son domaine. Ce comportement dont ne sera pas exempt Gildas Lequinio, et qui lui sera fatal, Joseph-Marie le stigmatise en parlant de « la barbarie de nos pères[77] ». En définitive, et plus objectivement, le système conduit la nouvelle aristocratie foncière à accaparer « le surtravail ou le surproduit du paysan en s’appuyant sur l’appareil juridique et les moyens de contrainte de l’Ancien Régime[78] ». Gildas Lequinio peut ainsi offrir à sa famille, mieux qu’il n’aurait pu le faire par ses seuls honoraires, une vie confortable pour rémunérer une servante, Jeanne Le Maynet.


      À la vie rude de « l’habitant de la campagne » répond une violence, laquelle est partout. Elle se présente sous des formes variées, elle est quasiment instinctive. En témoigne, parmi tant d’autres un événement qui marquera Joseph-Marie Lequinio à travers l’auteur de ses jours. Il est l’occasion d’approfondir la connaissance des mœurs de ce petit peuple de la presqu’île de Rhuis auquel notre personnage a consacré tant d’écrits, le prenant comme modèle de l’humanité souffrante. Gildas Lequinio exerce son art de chirurgien principalement envers le petit peuple, tout simplement parce qu’il est le plus nombreux, et, surtout, le plus assailli par les maux de toute nature. En cause : « l’état sanitaire lamentable » qui génère « des taux de mortalité pires que la moyenne bretonne[79] » dans la région vannetaise, et plus encore dans la presqu’île de Rhuis. Joseph-Marie, plus tard, en fera le procès : « Dans l’Ouest de la France, les paysans n’ont point de latrines, les alentours de leurs chaumières sont d’une malpropreté sans égal, l’air en est infecté[80]… » Dans cette atmosphère en permanence polluée, le chirurgien est souvent appelé au chevet du paysan, lequel d’ailleurs n’éprouve guère pour lui de gratitude, encore moins de sympathie, état d’esprit que peut expliquer la différence de condition sociale conjuguée avec le sentiment qu’a le patient d’être réduit à l’état de « corps objet[81] », infériorité toute subjective que nourrit l’apparence vestimentaire du praticien. On découvrira Gildas « vêtu d’un habit et veste brune, culotte de soie noire, chaussé de bas bruns et de souliers, ayant une perruque et chapeau ». Inculte, miséreux et méprisé, l’habitant des campagnes est parfois enclin à la violence envers celui-là même qui vient lui prodiguer des soins pour rétablir sa santé ; et plus encore lorsqu’il vient recouvrer des honoraires impayés. Cette violence latente, Gildas Lequinio l’aura éprouvée, son épouse aussi, qui argumentera sa requête en seconde autopsie par « les menaces faites au sieur Quinio (sic) pendant sa vie[82] ». Significatif à cet égard est l’incident qui surgit le 2 décembre 1737. Alors qu’il est chez Julienne Le Termec « à manger des grillons », Gildas Lequinio se trouve en présence de François Le Hécho auquel il rappelle sa créance d’honoraires. « Le sieur Quinio dit il faut me payer », à quoi le débiteur répond « je ne vous dois rien coquin », puis lui et son fils « prirent chacun une trique, le fils de François en donna un coup sur le front de Quinio ». Mis à la porte, les deux agresseurs reviennent armés chacun d’un fusil et tirent plusieurs coups de feu contre la porte et la fenêtre. Derechef, une enquête est diligentée par le sénéchal, « une information d’office est ouverte par la Cour et siège royal de Rhuys », mais les bouches se ferment ; Julienne Le Termec déclare « qu’elle n’a rien à dire » et André Le Hécho, pourtant présent au moment des faits, proteste qu’il « n’a rien à dire contre son frère et c’est tout ce qu’il répond [83] ». Solidarité familiale certes, mais aussi, et sans doute inconsciemment, solidarité de condition sociale se conjuguent pour tenir en échec la plainte de Gildas Lequinio, homme opulent à leurs yeux.


      Cependant, expliquer tout acte violent contre les personnes par la différence de statut social ou le caractériser comme un antagonisme particulier – en l’occurrence patient/praticien – occulterait une réalité qui est bien celle d’une violence généralisée dans la société bretonne du xviiie siècle. Sans doute sera-t-elle exacerbée avec les événements que fera surgir la Révolution, mais elle n’est pas née avec elle. Pour l’heure, quelques exemples parmi bien d’autres, pris dans les archives judiciaires, permettent d’asseoir notre jugement. Le 4 avril 1737, Dominique Rollandot, avocat de son état, alors qu’il


      « s’aller promener sur la grève de Sarzeau […] entra dans la maison du nommé Lelan, débitant à Sarzeau, ce qu’il fit parce qu’il était caution des octrois de la ville en communauté de Rhuys […]. Ayant vu plusieurs personnes boire lui a dit que “dans une foire comme celle-là, qui se tenait en cette ville, il devait avoir bien du débit vu qu’il n’y avait que deux cabarets ou auberges en la dite ville” »…


      C’est alors que le dénommé Lelan lui enjoint de « passer la porte » puis prend une pierre


      « de la pesanteur (sic) d’au moins quinze livres avec laquelle il a couru après lui, l’ayant joint, la lui a jetée sur le derrière de la teste alors que votre suppliant (Rollandot) était éloigné de chez lui de plus de six cents pas ».


      Grièvement blessé, Rollandot chemine avec beaucoup de peine jusque chez le procureur « qui fait appeler le sieur Gildas Nicolas Lequinio chirurgien commis au rapport de Rhuys pour le panser et étancher le sang qui coulait abondamment de sa playe[84] ». Le caractère constant de cette violence apparaît sur le long terme. Le 7 avril 1756, Perrine Levaillant et son conjoint, « gens de peine du domaine de Rhuys, ville et paroisse de Sarzeau[85] » s’en retournant en ce lieu après être « venus porter des provisions au château de Sussinio (sic), à l’occasion de l’arrivée de M. le Duc d’Aiguillon et de sa suite qui faisaient route sur les côtes, chargés du reste des provisions et fûts de bouteilles » sont assaillis par


      « les nommés Joseph, Louis et Gabriel Fraval qui, sans raison, débutèrent par dire à la femme Levaillant bougresse donne-nous à boire. Celle-ci leur dit n’avoir point de boisson et n’avoir rien à leur donner. En même temps ils la décoiffèrent, lui tirèrent les cheveux et la terrassèrent (la mirent à terre) deux fois, disant plusieurs invectives. Mercier, son mari, voulant se mettre en devoir de la secourir, ces trois hommes se jetèrent sur lui, le terrassèrent aussi deux fois et lui ôtèrent sa perruque, lui vomissant une infinité d’injures. Enfin ils traînèrent et maltraitèrent l’homme et la femme […] de façon que sans secours de particuliers qui revenaient de la foire, les-dits Fraval paraissaient être déterminés à continuer leurs maltraitements et insultes[86] ».


      Le 22 mars 1756


      « Vincent Le Franc maître de barque […] vit tout à coup paraître le nommé Joachim Le Méra […] qui, s’approchant du suppliant lui dit Voilà le bonhomme que je cherche depuis longtemps le prit au collet, le poussa et le repoussa cinq à six fois en lui disant Qu’as-tu fait de ce papier coquin, fripon, voleur en titre, se lança sur le suppliant, le prit à la gorge et le pressa jusqu’à extinction de voix, mais heureusement que l’oncle de ce persécuteur intervint […] plus il l’attaqua une troisième fois, le prit à travers le corps et le terrassa[87] ».


      Le 4 juillet 1756, Jeanne Largouet, « fille native de la paroisse de Sarzeau, âgée de 28 ans et servante domestique chez Guillaume Legrannier » est trouvée « gisant au lit ». Elle raconte que le nommé Jean Garçon, son compagnon, « meusnier » est arrivé dans la demeure « les pieds gâtés d’ordures de vaches » et qu’il est venu


      « essuyer ses souliers contre sa jupe, elle voyant un bonnet sur le pied d’un lit le prit pour en essuyer les ordures, le passa sur sa jupe et aussitôt était apparu ledit Jean venant à elle avec un marteau comme un pic de moulin, […] voulant l’éviter elle fit quelques pas et elle en eut pas fait quatre ou cinq qu’elle se sentit frappée d’un coup de marteau dans la tête, duquel coup elle tombait, estait esvanouie ».


      Le chirurgien constate « une plaie d’environ un pouce de grandeur et une fracture de pareille grandeur, le tout pénétrant jusqu’à la substance médullaire du cerveau duquel il a sorti une portion de la grosseur d’un pois à purée[88] ». Toujours sur la paroisse de Sarzeau, le 26 juillet 1756, Sébastien Lequinio, marchand de grains, est vivement injurié et menacé par Alain Leridant, laboureur[89]. Le 9 septembre 1756, Ursule Lepan dépose plainte contre « lesdits Robert et Thénaut » pour « maltraitance et violences commises contre elle[90] ».


      Ces quelques cas, extraits d’un corpus judiciaire trop bien pourvu en dossiers, montrent une violence quasi-endémique dont Joseph-Marie Lequinio admet la réalité tout en la déplorant : « Pour la moindre chose vous êtes disposés à avoir querelle, à vous battre, à vous entregorger[91]. »


      Et pourtant elle émane de ce peuple, par ailleurs « simple et bon », ce qui le désole d’autant plus. Elle tient certainement à un phénomène universel : « L’impossibilité de l’homme à gouverner et à contenir ses sentiments[92]. » Sans doute est-elle accentuée par des causes propres à chaque temps et à chaque lieu. La première est la vie rude que connaît le paysan, breton en particulier, et plus encore celui qui vit sur la presqu’île de Rhuis, terre couverte de landes broussailleuses qui, une fois défrichée, n’offre qu’un sol ingrat ; c’est la cruelle fatigue et le mauvais vin qui stimulent les instincts brutaux ; ce sont les mots qui manquent pour s’exprimer et s’expliquer, pauvreté du vocabulaire et misère de la réflexion, ce à quoi Lequinio s’efforcera, par ses nombreux écrits, de concevoir un remède[93]. De cette arriération culturelle, un témoignage nous est donné de l’extérieur. Arthur Young en témoigne avec étonnement. « Passé Châteaulandin (Chateaulaudren) et entré en Basse Bretagne, on reconnaît un autre peuple. On rencontre nombre de gens qui en fait de français ne savent que dire Je ne sais pas ce que vous dites ou [94]. » En somme, c’est une existence, bornée par les limites du lopin de terre à labourer tandis que l’esprit tourne à vide ou rumine des frustrations, que l’infériorité de sa condition lui inflige comme l’illustre cette scène à laquelle assiste Joseph-Marie Lequinio alors devenu un personnage important de la communauté de Rhuis[95]. N’est pas moins une violence, le sentiment de la mort qui rôde autour du couple, de la famille, du nouveau-né[96]. Les choses en sont là quand un événement tragique atteint la famille Lequinio alors que Joseph-Marie est encore au berceau.


      Le 11 avril 1756, « le bruit public » se répand que « Gildas Nicolas Lequinio, chirurgien, commis aux rapports, a été retrouvé mort dans un champ entre les villages de Kerblay et Kérignant en la frairie de Saint-Jacques dans cette paroisse de Sarzeau[97]… » Par-delà l’émotion qu’il suscite, c’est tout le système d’investigation de l’époque, avec ses particularismes locaux, que l’événement nous donne à voir. Il n’aura guère changé dans sa nature et son fonctionnement quand, vingt ans plus tard, accédant à l’état d’avocat, Joseph-Marie Lequinio en prendra sa part. Intéressant sous cet angle, certes, il l’est aussi parce que la cause et les circonstances de cette mort témoignent des mœurs d’un temps et d’un lieu. Aussitôt la nouvelle connue, le sénéchal[98] de Rhuis, autorité la plus élevée dans l’administration royale au plan local, en rend immédiatement compte au substitut du procureur général[99] du parlement de Rennes qui désigne par voie d’ordonnance deux huissiers, Joseph Poinson et Philippe Lebreton « à l’effet de faire transporter au lieu de sa demeure le cadavre de Maistre Gildas Nicolas Lequinio ». Après avoir établi un constat détaillé sur l’apparence vestimentaire du défunt et la position de son corps, les huissiers requièrent François Le Hecho pour le transporter dans sa charrette. Au domicile, Julienne Lequinio étant absente, c’est la servante, Julienne Le Moingt qui réceptionne le cadavre et en est juridiquement constituée « gardienne » par les deux huissiers, un formalisme qui peut sembler désuet, mais qui a sa raison d’être. Le jour même deux chirurgiens, Louis Giraudet et Jean-Pierre Boullibaud, sont désignés par le substitut du procureur de Rennes afin de procéder à l’autopsie du cadavre en présence d’un huissier et de deux juges. Ce qui paraît être un luxe de précautions, tient probablement soit aux particularismes locaux de la procédure criminelle, soit à la personnalité socialement importante du défunt, lequel était d’ailleurs en sa qualité de « chirurgiens aux rapports » un auxiliaire de la justice, soit aux interrogations que suscite cette mort subite. Le cadavre « étendu sur la paille» est « dépouillé de ses vêtements et posé sur des planches soutenues par deux fûts de barrique[100] ». Du constat d’huissier il ressort que « les parties tant antérieures que postérieures du crâne sont dans un état naturel », un point qui a son importance, comme la suite de la procédure le révèlera. Quant au sang qui a coulé sur le visage, les deux chirurgiens sont formels : « Il est tombé des fosses nasales dans la bouche. » Cependant, en ouvrant le crâne, ils découvrent « un épanchement considérable de sang dans le cerveau d’environ une chopine » qu’ils attribuent à la rupture d’un vaisseau, en foi de quoi ils concluent à une mort naturelle pour « cause interne[101] ». Toutefois, les juges insistent pour que l’ensemble des organes vitaux soient extraits et examinés, mais les deux chirurgiens n’en persistent pas moins dans leurs conclusions que l’évidence, à leurs yeux, commande. Puis suit l’inhumation dans le cimetière de Sarzeau le jour-même[102].


      Julienne Vallée, désormais veuve, éprouve un doute sérieux sur la cause du décès de son époux, d’autant que celui-ci « avait reçu des menaces pendant sa vie », un argument qu’elle fait valoir dans la requête qu’elle adresse aux juges royaux de Rhuis pour obtenir une deuxième autopsie outre que « des bruits se sont répandus depuis la mort » donnant à penser que « cette mort n’est rien moins que naturelle ». Enfin, argument qui a dû peser sur la décision des magistrats, les deux chirurgiens étaient « sans qualité puisqu’ils ne sont point jurés aux rapports ». C’est un élément qui « vicie la procédure en son entier » ; Julienne Vallée n’exclut pas que « pour des motifs d’intérêt et de partialité (les deux chirurgiens) ont pu engager à déguiser la vérité », suspicion qui laisse entrevoir un sentiment d’animosité au sein de la corporation des chirurgiens envers Gildas Lequinio. Bref, un climat malsain enveloppe cette mort qui ne peut laisser indifférente l’autorité judiciaire. Le substitut du procureur général ordonne une nouvelle « visite » du cadavre, cette fois par deux chirurgiens jurés au rapport,


      Jean Kevis et François Le Goff [103]. Leurs conclusions sont à l’opposé de celles émises par leurs deux confrères : ils constatent « une contusion située à la partie moyenne de l’os occipital […] ayant la longueur de cinq à six pouces ou environ sur deux doigts de hauteur ou largeur, ce que nous jugeons être provenu d’un coup, chute ou autrement[104] ». L’hypothèse d’une mort naturelle est désormais écartée. De son côté, le sénéchal poursuit l’enquête basée sur une mort provoquée que des « bruits » convergents accréditent. Un scénario prend forme.


      « Maître Gildas Nicolas Lequinio, parti de Sarzeau pour aller visiter des malades aux villages de La Noüe et Trévenast en la frairie de Saint-Jacques, d’où revenant et arrivé au lieudit le Lassigny de Kerblais, terre par lui nouvellement afféagée et pour laquelle il avait procès avec les riverains pour démolition des fossés, voyait qu’il y avait dans ce terrain différents particuliers et particulières qui gardaient leurs bestiaux à pâturer, il leur dit “vous voilà donc encore avec vos bestiaux dans mon terrain. Attendez-moi”. Qu’alors une des particulières répondit “viens donc race du diable, je t’attends”. Que Lequinio piqué de cette insulte poursuivit cette femme jusque dans un champ nouvellement labouré et joignant le bien ou l’ayant atteinte il la prit par le bras et lui fit faire une pirouette, que par ce mouvement un manchon et un capou (?) que ledit Lequinio portait à la main étant tombé, il laissa cette particulière pour les ramasser et tandis qu’il était baissé et incliné une autre particulière qui était sur les lieux le saisit par la basque de l’habit tandis que la première ramassait une grosse pierre qu’elle lança avec tant de force à la tête dudit Lequinio qu’il ne put s’en relever et resta mort sur l’endroit[105]. »


      Les circonstances du décès de Gildas Lequinio sont maintenant connues, il reste à identifier les « particulières ». D’ores et déjà l’événement apparaît emblématique des conflits, certes dont l’origine est ancienne, mais dont l’intensité grandit au cours du xviiie siècle quand c’est le bourgeois qui se substitue au noble par le biais juridique de l’afféagement. Il se montre plus attentif au respect de son bien pour lequel il a engagé tout ou partie de ses disponibilités financières et dont il attend une rentabilité à la hauteur de son investissement, d’où les dispositions matérielles prises pour les protéger des intrusions tels que clôtures et fossés[106]. Gildas Lequinio avait saisi l’opportunité qui s’offrait à lui lorsque, entre 1714 et 1758, la pratique des afféagements s’était répandue dans les cantons de Trévignan, de La Bresne et pour les terres du château de la Parquerie[107] jusqu’alors abandonnées à la friche et ouvertes à la convoitise des paysans du cru qui les avaient converties en vaine pâture pour leurs troupeaux, un usage institué en fraude des droits du propriétaire demeuré trop passif. Et à n’en pas douter, c’est de ce côté-ci que provenaient les menaces de mort que portait la rumeur.


      Plus l’enquête avance, plus vient à la lumière la sourde hostilité dont Gildas Lequinio était l’objet de la part des paysans du lieu. Une « particulière » à laquelle l’auteur de l’homicide confie son geste, la réconforte, lui disant « que quand elle aurait mis ledit Lequinio à dormir il n’y avait pas grand mal ». Les deux huissiers missionnés par le sénéchal pour se saisir du meurtrier se heurtent à un silence complice. Une solidarité s’est nouée instinctivement au sein de la communauté paysanne pour le protéger. Pressentant que par les seuls moyens d’investigation dont dispose le pouvoir séculier, l’enquête a peu de chances d’aboutir, le substitut du procureur général de Rennes en appelle à l’autorité religieuse. L’évêque du diocèse de Vannes est prié de faire publier des monitoires et des réograves[108], injonctions délivrées aux fidèles pour que, sous des peines ecclésiastiques, ils contribuent à éclairer la justice sur un fait criminel. L’évêque Charles-Jean de Bertin ordonne


      « au recteur et curés de la paroisse de Sarzeau de diligemment, pendant trois dimanches consécutifs, au prône de vos grand’messes, inviter tous ceux et celles qui ont connaissance que le dimanche des Rameaux le sieur Gildas Lequinio fut trouvé mort de se présenter au presbytère ».


      De son côté, le vicaire général du diocèse, de la Motte-Piquet, signe « plusieurs lettres monitonales ». L’effet produit est immédiat. Quarante-sept paroissiens se présentent les 9, 16 et 23 mai au curé Digabel, l’adjoint du recteur Touzé de Grand-Isle pour « venir à la révélation[109] ». Tous sont convoqués par le substitut afin que leurs propos soient reproduits sur un « cahier d’information ». Le coupable est identifié en la personne de Françoise Largouët dite Francisque ou la Meunière. Aussitôt le substitut, qui désormais suit personnellement et directement l’enquête, ordonne qu’elle soit « prise et appréhendée au corps et constituée prisonnière aux prisons de ce siège (Sarzeau) pour être ouïe, interrogée et répondre à nos conclusions[110] ».


      Les huissiers Guillaume Lallis, Philippe Lebreton et Joseph Parison sont requis pour exécuter cette mission, une tâche ardue et aléatoire dans ses résultats. Dans leur rapport établi les 21 et 22 juin, ils relatent avoir effectué deux visites au domicile de ladite Largouët, mais sans succès, elle a disparu emportant avec elle ses effets personnels et même son maigre mobilier : « Nous n’avons trouvé aucun meuble sujet à annotation après avoir cherché tant en bas qu’en haut[111]. » L’enquête de voisinage ne donne rien. Guillaume Front, son plus proche voisin, déclare « qu’elle est absente depuis quinze jours à trois semaines ». Élargies aux villages voisins, les investigations sont tout aussi infructueuses, les habitants se contentant de répondre aux questions des huissiers « qu’elle est partie depuis quelque temps ». Visiblement les informations sur la recherche du coupable ont circulé dans les deux sens, à quoi s’ajoute la loi du silence qu’observent scrupuleusement ceux qui ont partie liée, au moins mentalement, avec un fugitif. Par acquis de conscience, les enquêteurs font une visite domiciliaire chez le père de Françoise Largouët, au village du Net, paroisse Saint-Constant de Rhuis, mais en vain : « Il ne l’a pas vue depuis deux mois derniers (sic). » La solidarité, à tout le moins passive, s’exprime tant à l’intérieur du groupe social qu’au sein de la famille. C’est en l’absence de l’accusée que se tient l’audience de jugement le 26 juillet 1756 au « Palais royal de Sarzeau ». Les magistrats, qui en font le constat, persévèrent néanmoins dans leur décision de la voir comparaître :


      « Elle sera assignée par un seul cri public. » L’Église, cette fois, n’est pas associée à la recherche de la fugitive, de crainte peut-être que cette compromission avec le pouvoir séculier la rende impopulaire. L’affaire donne probablement à réfléchir aux bourgeois afféagistes et, somme toute, le petit peuple de la campagne enregistre là une petite victoire sur un terrain où l’affrontement social est nettement marqué.
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Bib. hist. ville de Paris, cote 953.546, J.-M. Lequinio, Les préjugés détruits, Paris, 1792, p. 240.
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      41. 
    

Arch. dép. Morbihan, 4E240.8, Registre des baptêmes-mariages-sépultures.
  


  
    

    
      42. 
    

Ibid., 4E240.8. Baptême de Joseph-Marie Lequinio le 7 juillet 1750.
  


  
    

    
      43. 
    

Ibid., 4E240.9. Jean Fleuri sera également le parrain de Joseph-Marie Lequinio notre personnage.
  


  
    

    
      44. 
    

Ibid., 4E240.3. Baptême de Gildas Lequinio, le 2 juillet 1699.
  


  
    

    
      45. 
    

Ibid., 4E240.3. Baptême de Vincent Lequinio, le 29 novembre 1693.
  


  
    

    
      46. 
    

Ibid., 4E240.3. Baptême de Guillaume Lequinio, le 23 janvier 1695.
  


  
    

    
      47. 
    

Ibid., 4E240.3. Baptême de Julienne Lequinio, le 20 février 1696.
  


  
    

    
      48. 
    

Ibid., 4E240.3. Baptême de Jean Lequinio, le 5 janvier 1702.
  


  
    

    
      49. 
    

Ibid., 4E240.3. Enterrement de Gabriel Quinyo (sic).
  


  
    

    
      50. 
    

M. Vovelle, La chute de la monarchie. 1787-1792, Paris, éditions du Seuil, 1972. Dans le chapitre II, p. 62, « La bourgeoisie : mythe ou réalité », selon l’auteur, la « classe mixte » se définit par « son statut social, comme le revenu, les aspirations et la conscience collective aussi se trouvent à mi-chemin entre deux mondes, celui de la roture et celui de la petite noblesse, sans nécessairement de lien avec cette appartenance ».
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J. H. M. Le Mené, Communautés situées hors de Vannes, Vannes, Galles, 1905. Cf. chapitre II, « Les religieux », p. 32.
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Arch. dép. Morbihan, 4E240.15, BMS. « Messire René Bellard, Ministre (du culte catholique) et les autres MM. Chanoines de sa Très Sainte Trinité, plusieurs de MM. les religieux de l’abbaye de Saint-Gildas de Rhuys et de la communauté des Récollets », outre « le procureur du roi au siège royal de Rhuys, un avocat au Parlement, ancien maire de Rhuys, plusieurs notables »…
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Et affermie par les canons édictés lors du Concile de Trente. Cf. G. Alberigo, Les conciles œcuméniques, Paris, Le Cerf, 1994 dans t. II, 2, « Les décrets de Trente à Vatican II ».
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Y. Mauffret, Gildas de Rhuys. Moine celtique, Paris, Bauchesne, 1972. Né en 493 à Arcluyd, dans les Lowlands d’Ecosse, fils de Caun, roi du Stat-Cruyd, Gildas, dès sa septième année est formé par Philibert, un anachorète qui mène une vie érémitique dans l’île d’Oya. Puis il quitte son protecteur pour le monastère de Lan Itur en Pays de Galles fondé par Egregius : « Un guerrier impitoyable converti au christianisme », où il connaît une vie très réglée et libre en même temps. Gildas étudie le latin, le grec et les sept arts libéraux (grammaire, arithmétique, physique, dialectique, rhétorique, géométrie, astrologie), matières de base de l’humanité médiévale de la haute époque. Pour autant, il n’exécute pas de travaux manuels… Il s’établit en Bretagne avec deux de ses condisciples, David et Cado, mais, inquiet d’être en contradiction avec la doctrine officielle de l’Église, il se rend à Rome et confronte sa foi celte avec le dogme officiel, étudie les manuscrits. « Sur le chemin du retour en Bretagne, il est assailli par trois brigands : il invoque Dieu et ils sont cloués au sol » (p. 50). Il s’isole sur l’île d’Houat, bâtit un ermitage, ne mange que trois fois par semaine, se nourrissant de bernicles, s’immerge et prie jusqu’au moment où il reçoit la visite de deux hommes du cru, Urfol et Lyran, qui le supplient de venir évangéliser la basse Bretagne ; dépourvus de pasteur, les habitants de la côte retournent aux anciennes croyances, adorent les fontaines, les arbres et les pierres. Gildas accueille favorablement cette requête, implante son monastère dans les ruines du Castrum du comte Waroch sur la presqu’île de Rhuis. Bientôt l’établissement, agrandi, aménagé, compte deux à trois cents religieux, novices et élèves « qu’il conseille, dirige et rassure » (p. 75). Mais, submergé par les tâches, il s’évade pour rejoindre une vie d’ermite, écrit De excillo britinnie, une vive critique contre le système établi, laïc et religieux. « La Bretagne a des prêtres, mais insensés, des diacres en grand nombre, mais impudents. Ce sont de rusés voleurs, mais ce sont des loups, au lieu de pourvoir au bien de leurs troupeaux, ils ne songent qu’à se remplir le ventre » (p. 78). L’abbaye qu’il a fondée est considérée comme le centre de rayonnement du christianisme celtique et devient la maison mère de nombreuses filiales. Son entreprise pour unifier l’église en Irlande échoue. Il meurt le 11 mai 1570 dans l’île d’Houat où il est retourné vivre en ermite. La vie de Gildas fait songer au mouvement du stylisme qui apparaît en Orient, plus précisément dans la Syrie d’aujourd’hui, dès le ve siècle, épiphénomène du mouvement monastique en général. Ce mouvement fut condamné par le Concile de Chalcédoine (451), ce qui explique la démarche faite par Gildas auprès du pape pour s’assurer qu’il ne s’exposait pas à l’anathème ainsi décrété.
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Ce phénomène n’est pas particulier à la Bretagne, on le rencontre un peu partout dans la France des xvie-xviiie siècles. Cf. R. Muchembled, Société et mentalités dans la France moderne xvi e-xviii e siècle, Paris, Armand Colin, 1990, dans le paragraphe « Autour du baptême » p. 35-40.
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J. H. M. Le Mené, Histoire du diocèse de Vannes, Vannes, Lafoly, 1887, p. 277-278. Extrait d’une lettre à Héloïse.
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A. Vauchez (dir.), Histoire des saints et de la sainteté chrétienne, Paris, Hachette, 1986. Cf. tome VI « Au temps du renouveau évangélique. 1054-1274 », p. 84-85. Esprit avide d’explications rationnelles, Abelard s’attachait à préciser, à la lumière de la raison, la nature de la foi, des fonctions divines et de l’incarnation, de la rédemption et de la grâce, de l’acte moral et de l’eucharistie. Selon lui, « la dialectique, même si elle n’était pas juge de la foi avait cependant pour mission, par ses spéculations,de connaître les vérités de la foi ».
  


  
    

    
      58. 
    

Bib. hist. ville de Paris, cote 964.751, J.-M. Lequinio, Suppression des religieux, extinction de la mendicité. Lettre à M. Treilhard, député aux états généraux et membre du comité ecclésiastique, Rennes, Blouet, 1789. L’auteur évoque les « logements considérables » dont bénéficie la maison des prieurs de l’ordre de Citeaux avec « un enclos immense », le confort dans lequel vive les récollets « installés dans un enclos muré de 25 à 30 arpents et dans la plus belle exposition possible au bord de la mer qui bat les murs du jardin et fait un port d’agrément ».
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J.-F. Luco, Pouillé historique de l’ancien diocèse de Vannes. Bénéfices séculiers, Vannes, Galles. 1908, p. 844-845. à l’origine « quatre paroisses étaient placées aux extrémités d’une croix : Ilurd au nord, Arzon au couchant, Saint-Goustan au midi et Saint-Démétré au levant […]. Lorsque d’un côté la mer eut complètement détaché Ilurd du continent rhuysien et de l’autre envahi l’emplacement de l’église de Saint-Démétré, phénomène qu’il faut situer autour du xie siècle, ce qui restait des deux paroisses a été réuni aux deux autres pour n’en faire qu’une seule dont le siège fut fixé à Sarzeau ».
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Arch. évêché de Vannes, AA23.1, Catalogue des recteurs et prestres du diocèse de Vannes, 1654, p. 6. Le diocèse de Vannes comprend au xviiie siècle deux « territoires », l’un du même nom et l’autre dénommé « Territoire de Rieux » et deux doyennés : Mendon et Guemené Lômalo.
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Arch. évêché de Vannes, AA5, Visites pastorales, 1748-1773. Yves Le Digabel curé, Pierre Kpart, Guillaume le Vaillant, Guillaume Quinio (Lequinio), Yves Le Ridaut, Olivier Pillet, Julien Kermasson, Vincent-Thomas Le Ridaut, René le Blay, Jean-Marie le Pan, Guillaume le Boussicault, « tous prêtres de Sarzeau ». Lors de la précédente visite pastorale, en 1654, le recteur Vincent de Sérent était entouré d’un curé, Guillaume Dorso, de treize prêtres, de cinq diacres et d’un sous-diacre. Catalogue des recteurs et prestres du diocèse de Vannes, 1654, p. 6 recto et verso.
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Arch. dép. Morbihan, 21C.575, Rôle de capitation pour Sarzeau, 1763. Les curés sont Le Bridault et Le Blay, les prêtres se nomment Goin, Pillet, Le Biboul, Le Pan, Le Goumexe, Laudrière, Le Boucicault, Le Blay.
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Arch. évêché de Vannes, Pouillé historique de l’ancien diocèse de Vannes, p. 22. Les droits de novalès étaient perçus à compter de la 33e gerbe récoltée sur l’exploitation.
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T. J. A. Le Goff, Vannes et sa région. Ville et campagne dans la France du xviii e siècle, Loudéac, Salmon, 1989, dans « église et société rurale », p. 225.
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C’est-à-dire soumis aux « règles de la chancellerie romaine » et aux « réserves apostoliques ». La « réserve apostolique est le droit que se gardait le souverain pontife, en vertu de sa juridiction universelle et immédiate sur toute l’Église, de conférer lui-même des bénéfices à collation libre qui vaquaient en certains mois de l’année dans les diocèses situés en pays d’obédience ». En Bretagne, ce pouvoir de nomination était réservé au pape les deux premiers mois de chaque trimestre. Cf. Pouillé historique de l’ancien diocèse de Vannes, p. 22.
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Chaque fois qu’une paroisse devient vacante par démission ou décès de son titulaire est ouvert un concours auquel se présentent plusieurs postulants. Est pourvu de la paroisse et, corrélativement, du bénéfice et autres revenus qui y sont attachés, celui qui a franchi avec succès les épreuves organisées tantôt à Rome, si la vacance est déclarée au cours des deux premiers mois du trimestre, tantôt au chef-lieu du diocèse, quand elle l’est le troisième mois. à Rome, les épreuves ont lieu sous le contrôle de six examinateurs synodaux, élus chaque année, nécessairement docteur ou licencié en théologie ou en droit catholique canonique ; au chef-lieu du diocèse, à Vannes en l’occurrence, c’est l’évêque, son vicaire et trois examinateurs de son choix qui assurent le jury d’examen. Outre des connaissances en théologie et droit canonique dont doivent faire montre les « concurrents », sont examinés la conduite, les mœurs, leurs aptitudes pour la charge à laquelle ils aspirent. Entre la promulgation du concours et l’examen, une enquête rigoureuse a lieu sur la conduite et les mœurs du candidat.Ces règles strictes, destinées à éviter abus et passe-droits, furent posées par le Concile de Trente à la suite du discours apostolique de Don Barthélémy des martyrs, archevêque de Brègues. Cf. Pouillé historique de l’ancien diocèse de Vannes, p. 23.
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Touzé de Grand’Isle se présenta au concours le 1er juillet 1746 à Rome et, ayant triomphé des autres « compétiteurs », au nombre de soixante-dix, fut pourvu de la paroisse de Sarzeau le 30 juillet par le pape. Cf. id., p. 852.
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Ailleurs appelées « trèves », ici frairies, ces subdivisions de la paroisse proprement dite sont, pour celles de Sarzeau : la frairie du Bourg ou Saint-Isodoré ; les frairies de Saint-Jacques, de Coëterscouphe, de Saint-Maur, du Ruault, de Dueur, de Prorozat ou Saint-Armel, de La Tour du Parc, de Landrenaud et de Prévins. Cf. Pouillé historique de l’ancien diocèse de Vannes, op. cit., p. 848.
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J. Mahuas, Le diocèse de Vannes et le jansénisme, thèse de doctorat soutenue en juin 1967 à la faculté des lettres et sciences humaines de Rennes. Non publiée, on la trouve notamment aux archives de l’évêché de Vannes Le jansénisme prend racine dans le diocèse de Vannes au début du xviiie siècle, d’abord dans le clergé régulier, puis se diffuse au sein du clergé séculier, particulièrement à Sarzeau.Le mouvement est encouragé sous l’épiscopat de Antoine Fagon, évêque de Vannes de 1730 à 1737, lequel entretenait des relations avec un quesnelliste notoire, l’oratorien Joseph-Nicolas Dulérin (né à Vannes en 1692). Les nominations de recteurs auxquelles procède Antoine Fagon favorisent naturellement les jansénistes. C’est ainsi qu’à la tête de la paroisse de Sarzeau il installe Jean-Baptiste Faron, qui y officie de 1729 à 1746, avant d’être nommé grand vicaire du diocèse de Vannes.
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Arch. évêché de Vannes, AA5, Visites pastorales, 1748-1773. « Procès-verbal de convocation de MM. les recteurs et prêtres de paroisses spécifiés dans notre liste de visite du 19 juin 1748. »
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Arch. évêché de Vannes, AA6, Cote Monseigneur de Bertin, 1746-1774. « Vannes, le 17 février 1767, les circonstances présentes nous obligent de continuer encore de manger des œufs le carême prochain […]. Vous direz aux peuples […] que si la misère qu’ils ressentent est si grande, ils ne doivent en attribuer la cause qu’à l’oubli presque universel de Dieu, au mépris des lois les plus sacrées et au renversement général de tous les principes de créance et de mœurs. Mettez-leur sous les yeux la honte d’un pareil aveuglement dont la saine raison rougit elle-même ; annoncez-leur les malheurs qui en sont les funestes suites ; exhortez-les à rentrer au-dedans d’eux-mêmes, à déplorer leurs égarements et à faire pendant cette Sainte (?) de dignes fruits de pénitences. »
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A. Young, Voyage en France en 1787, 1788 et 1789 (traduit par Henri Sée), t. I, Paris, Armand Colin, 1889, p. 239. Arthur Young (1741-1820), agronome britannique, est le fils d’Arthur Young (1693-1759), prêtre de Suffolk, speaker à la Chambre des communes. En 1763, à 22 ans, Arthur Young, fils, se décide à faire carrière dans l’agriculture et s’installe dans le Suffolk, fait de nombreuses expérimentations qui ne donnent pas toujours les meilleurs résultats. à la suite de déboires familiaux, il quitte cette région et voyage dans le Nord et l’Est de l’Angleterre, rencontre des agriculteurs puis, en 1776, part en Irlande, toujours à la conquête de grands espaces et d’expériences. En 1782, il hérite d’une tante, puis de sa mère et de son frère, et peut ainsi satisfaire sa passion des voyages. À partir de 1787 et jusqu’en 1789, il visite la France. Ses carnets de voyage fourmillent de renseignements sur les techniques agricoles.
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T. J. A. Le Goff, Vannes et sa région, op. cit., p. 27.
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Id., p. 181.
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A. Soboul, Problèmes paysans de la Révolution en 1789-1848, Paris, Fayard, 1976, p. 188.
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C. J. Ferriere, Dictionnaire de droit et de pratique contenant l’explication des termes de droit d’ordonnances, de coutumes et de pratiques, Paris, Durand-Neveu, 1771, t. I, p. 59. J.-B Denisart, Collection des décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence actuelle, Paris, Desaint, 1771, p. 60. « Afféager un fief, c’est en démembrer une partie ; ainsi on peut dire que le mot afféagement est synonyme de démembrement. » P.-A. Merlin, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 4e édition, Paris, Garnery, 1812, t. I, p. 52. « On entend par afféagement, dans cette province (de Bretagne), une sorte de diminution des fiefs par laquelle le vassal aliène, avec rétention de foi, une partie de son domaine, soit que l’aliénation ait été faite à titre de sous-inféodation ou de bail à cens. Il paraît néanmoins que ce mot désignait plus communément un bail à cens qu’une sous-inféodation ou du moins que l’afféagement suppose une rétention de devoirs annuels, laquelle n’est pas ordinaire dans la sous-inféodation quoiqu’il n’y soit pas contraire. » Ch. Bourdot de richebourg (avocat au parlement de Rennes), Nouveau coutumier général ou corps des coutumes générales et particulières de France et des provinces connues sous le nom des Gaules, Paris, Robustel, 1772, t. IV, p. 383, sous la rubrique « Coutumes du pays et Duché de Bretagne » figurent deux articles qu’il faut lire complémentairement et non distinctement : – article CCCLVIII : « Le seigneur qui a domaine noble, soit de patrimoine ou par retrait, fait faire de ce noble, ou par promesse, bailler afféage à prix comptant, sans fraude et sans diminuer la rente ancienne si celle chose (sic) avait été auparavant arrentée. Et si le seigneur avait retiré héritage de son homme, le peut bailler, au pris (sic) de la première baillée sans diminuer la rente ancienne. » ;
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Bib. historique ville de Paris, cote 953.003, J.-M. Lequinio, L’école des laboureurs, Vannes, Blouet, 1790, p. 3.
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A. Soboul (dir.), Contributions à l’histoire paysanne de la Révolution française, Paris, éditions Sociales, 1977, p. 15.
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T. J. A. Le Goff, op. cit., p. 29. Voir aussi J.-P. Desaive, E. Goubert, E. Le Roy Ladurie et J. Meyer, Médecins, climat et épidémies à la fin du xviiie siècle, Paris, Fayard, 1972, dans le chapitre « Le personnel médical en Bretagne à la fin du xviiie siècle », p. 176. « Dans beaucoup de domaine la basse Bretagne subit un retard évident : Lesneven : un médecin ; Landerneau : quatre chirurgiens ; Concarneau : trois chirurgiens dont un en même temps négociant… »
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Bib. nat., cote L1002KL, J.-M. Lequinio, Voyage dans le Jura, Paris, Caillot, 15 frimaire an IX (5 décembre 1800), t. II, p. 269.
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Pour des développements sur ce rapport médecin/patient sous l’Ancien Régime, voir J.-P. Peter, « Les mots et les objets de la maladie. Remarques sur les épidémies et la médecine dans la société française de la fin du xviiie siècle », Revue historique, no 499, juillet-septembre 1971, bibliothèque de l’Académie de médecine, cote 63.392. « Si la misère du paysan c’est son abandon, cet abandon est ainsi redoublé par le médecin qui, pourtant vient à lui, mais dont le regard et la parole l’excluent. à l’habitant des campagnes constamment le discours impose silence : silence du verbe, silence du corps. Qu’ils se taisent d’abord, ensuite il épure ses symptômes. Le médecin ne perçoit pas le corps, il n’y écoute que des signes préférés. Alors le malade, rustre ou pauvre, n’est plus que le lieu de la maladie, son support imparfait et, pour le médecin, l’objet de son pouvoir. Qui ne comprendrait l’affolement ou la haine qui le saisissent à se sentir ainsi nié […]. D’où, le mauvais parti fait aux médecins parfois… »
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Chapitre II  

    Les années de jeunesse et de formation



    
      Du sein maternel à la « cabane du pauvre »


      Orphelin d’un père qu’il n’aura donc jamais connu ou, pis encore, dont l’image lui sera restituée par le souvenir que celui-ci aura laissé aux uns et aux autres, mais peu gratifiante, d’où peut-être ce silence total qu’il observe à son sujet dans ses nombreux écrits, Joseph-Marie est élevé et éduqué par sa mère. Parce que c’est le dernier d’une grande fratrie, parce qu’il porte ce prénom tant désiré d’elle et parce que c’est son tempérament naturel, Julienne Lequinio l’aura choyé. Habituellement d’une grande discrétion sur son propre vécu, Joseph-Marie Lequinio laisse entrevoir ce que fut le rapport à sa mère, et ce dans son écrit le plus connu, Les préjugés détruits, alors qu’il approche la quarantaine et qu’à Paris où il réside, la Révolution bat son plein en cet été 1792. Au chapitre XXVII, « des tombeaux », on lit :


      « Tu ne seras plus, tendre et respectable mère, qui formas mon cœur à l’affection et qui me donnas le jour moral après m’avoir donné l’être ;


      ô mère chérie ! Par qui j’ai vécu ; toi qui semblais n’exister que pour moi ; toi qui suffisais à mon bonheur, tu ne revivras jamais. Je ne recevrai plus tes tendres embrassements, et tu ne recevras plus les miens[112]… »


      Cet hommage filial assez émouvant montre combien cette mère, toujours si présente à sa mémoire, aura marqué ses années de jeunesse et contribué à façonner sa personnalité.


      Dévote à n’en pas douter, Julienne Lequinio aura certainement éduqué le dernier de ses enfants dans les principes de la religion catholique, apostolique et romaine y mêlant sa propre conception de la morale où le libre arbitre trouve sa place. Car l’Église, dans le diocèse de Vannes, fortement empreinte de jansénisme a tendance à tenir les esprits sous son empire dès le plus jeune âge, ne serait-ce que par le catéchisme certes partout enseigné. Le Concile de Trente a réservé ce sujet à l’autorité papale[113] qui, à son tour, l’a confié aux évêques pour qu’il soit tenu compte des particularismes locaux. Les évêques ont pris des mandements pour concevoir un catéchisme en fonction « des capacités des âges et des esprits ».Dans le diocèse de Vannes, comme dans ceux de La Rochelle et de Luçon, très certainement, la parole divine était enseignée graduellement par le moyens de trois catéchismes :


      « Le premier et le plus petit (est destiné) aux petits enfants aussitôt qu’ils commencent à parler ; le second à ceux qui ont atteint l’âge de sept à huit ans et qui se disposent à faire leur première communion ; le troisième aux personnes qui seront capables d’une plus grande instruction[114]. »


      Pour mieux pénétrer les esprits, les textes sont écrits en langue bretonne, excluvisement, ce contre quoi Lequinio s’insurgera en un temps où la parole est devenue plus libre[115]. Les régents, les maîtres et maîtresses d’école, « toutes autres personnes qui seront chargées de l’instruction » doivent recourir au catéchisme dans l’exercice de leurs fonctions ainsi que « tout chef de famille » prescrivent les mandements épiscopaux. Julienne Lequinio n’aura pas manqué à ce devoir tandis que les élèves du catéchisme sont périodiquement réunis dans la chapelle Saint-Vincent, dédiée à cette fin.


      Joseph-Marie reçoit cet enseignement avec assiduité, à n’en pas douter, outre qu’un environnement institutionnel très prégnant marque ses jeunes années au sein d’une famille qui, à des degrés de parenté divers, compte plusieurs ecclésiastiques. Ils sont du clergé séculier, comme Antoine Lequinio « prêtre », et du clergé régulier comme François Louis, cistercien, tandis que Jean, qui précède de quelques années Joseph-Marie, rejoindra les Trinitaires ; d’autres ont des statuts moins bien définis[116].


      Gildas Lequinio, hormis la résidence familiale, rue de la Trinité dans le bourg de Sarzeau, et le domaine de Kerblay, semble n’avoir laissé qu’une maigre fortune à sa veuve, à tout le moins en numéraire[117] au point qu’elle sombre dans un état proche de l’indigence, ce que semble indiquer une imposition réduite à deux livres pour les années 1757 et 1758[118]. La solidarité familiale est probablement à l’origine d’un léger redressement de sa situation : en 1759, elle est imposée à dix livres pour elle-même et « trois livres pour ses enfants mineurs[119] ». L’injustice du système fiscal en vigueur veut en effet que chaque tête soit imposée, peu importe la condition sociale de chacun. Mais l’aide reçue ne dure qu’un temps. Julienne Lequinio doit se résoudre à se séparer de Joseph-Marie. « à sept ans on me fit quitter mon séjour natal[120]… » Abandon ou plus sûrement placement sous la pression de l’indigence[121], le jeune garçon en éprouve cependant une grande « affliction[122] » mais sans pour autant en tenir rigueur à celle pour laquelle il éprouve une tendresse infinie. Aux soins de qui fut-il confié ? Sa discrétion sur cet épisode douloureux oblige à raisonner par hypothèse pour reconstituer ce moment de vie crucial. On peut imaginer un placement chez les Trinitaires. Son frère Jean s’y trouve déjà depuis huit ans[123] ; il est en mesure d’exercer une sorte de tutelle morale sur le benjamin de la fratrie tout en lui assurant un confort matériel. En effet, les Trinitaires ont une vocation religieuse double : exercices religieux et secours aux indigents et aux malades[124]. Aussi le concours d’un jeune garçon pour les tâches domestiques contre le clos et lecouvert a pu paraître une bonne convention.


      C’est peut-être le lieu où Joseph-Marie, désormais à l’abri du besoin, a pu acquérir, en tout cas approfondir, sa culture religieuse tout en élargissant le domaine de son savoir. La bibliothèque renferme en effet pas moins de huit cents volumes[125], ce qui la situe dans la haute moyenne de celles dont ce type d’établissement est pourvu[126]. La grande majorité est certainement constituée par des livres saints, la bible en ses différentes versions y figurant en bonne place, outre ses commentaires, mais il est sans doute possible d’y trouver des ouvrages d’érudition religieuse ou profane dont des inventaires plus précis révèlent l’existence et les matières auxquelles ils se rapportent : théologie, histoire, sciences et arts, belles lettres, philologie sacrée par exemple[127]. Parallèlement Joseph-Marie suit les enseignements dispensés à tout un chacun tant il n’est pas envisageable que le chef-lieu d’une communauté de villes soit dépourvu de maîtres et de maîtresses d’école. Élève attentif, avide de connaissances comme le révèleront ses nombreux écrits, Joseph-Marie intègre en lui, le savoir religieux appris jusqu’à en reproduire plus ou moins consciemment la forme. À la tribune du Club des jacobins, à la barre de l’Assemblée et en d’autres lieux où il prendra la parole. Il n’est pas rare que se glisse dans son propos ou sous sa plume des termes du vocabulaire religieux. Il ne pourra s’en déprendre, même au temps où sévit « la déchristianisation », évoquant ses « prônes », envoyant ses auxiliaires « vicarier », etc. Sur le fond, ses analyses, celle de la crise religieuse de 1792 par exemple, montrent qu’il connaît de l’intérieur le système et la mentalité de ceux qui en sont les acteurs.


      Entré dans l’adolescence, Joseph-Marie vit une nouvelle rupture. Si doit être retenue l’hypothèse de son hébergement chez les Trinitaires, il semble avoir quitté plus ou moins volontairement cet univers plutôt rassurant et confortable pour une existence plus rustique.


      « Depuis l’âge de quinze ans, il a vécu au milieu des agriculteurs les moins instruits de la France entière, en Basse-Bretagne, tenant plus souvent le rateau que la plume, travaillant avec les hommes de peine et, comme eux, vivant avec eux dans le plus grand dépouillement… »


      Cette présentation, parue dans le [128], pour faire connaître une publication, [129], dont Lequinio est tout à la fois le chroniqueur et l’éditeur, n’a pu être réalisée que sur la foi de ses propres dires. Dans quelles circonstances un fils de notable se trouve-t-il ainsi immergé dans le petit peuple de la campagne ? Toujours aussi discret sur ses moments de vie, Lequinio ne donne pas le moindre indice. Toujours en retenant l’hypothèse d’un séjour chez les Trinitaires, faut-il conjecturer un refus de l’institution ou de lui-même d’y être admis comme profès ? Un souffle de liberté l’aurait poussé hors des murs du couvent, un saut dans l’inconnu en quelque sorte ? Plus vraisemblablement s’agit-il d’un second placement, celui-là d’un autre type, sur recommandation, pour apprendre à gagner son pain, sans pour autant être exploité et mal vivre. C’est le temps où il découvre « la cabane du pauvre[130] ». Loin d’être péjorative dans son esprit, l’expression correspond trop bien à la réalité d’un voyageur attentif comme Arthur Young qui ne manque pas de saisir le moindre détail de ce qu’il découvre et, entre autres, « les habitations de la classe pauvre » dans le Morbihan : « Ce sont de misérables huttes de boue, sans vitre, presque sans lumière. Elles ont une cheminée de terre[131]… » L’auteur ajoute : « Des cabanes presque aussi mauvaises que les pires d’Irlande. » Quelques bancs, des lits clos, voire une simple couchette, quelques coffres ou armoires constituent le patrimoine mobilier du laboureur[132].


      Joseph-Marie apprend ce qu’est la condition du paysan. Il ne pouvait en soupçonner la dureté. « Je voyais le laboureur écrasé sous le poids des fatigues et de la misère […] pour qui le jour de la prière est le seul jour de son repos[133]. » Cette condition sociale induit une mentalité : « Il déteste les habitants de la ville dont il se croit méprisé. » La besogne éprouvante et l’indigence des moyens s’allient pour enfermer l’esprit dans les préjugés. Le regard du citadin, même à l’échelon du bourg de Sarzeau, est perçu comme nécessairement dédaigneux, sentiment suggéré, ne serait-ce que par le contraste des apparences physiques et vestimentaires[134]. Plus grave encore, aux yeux de l’adolescent :


      « Je voyais le pauvre habitant des campagnes, dont la fortune la plus assurée consiste dans le nombre de ses enfants parce que dès l’âge de cinq ou six ans ils lui sont utiles […], je le voyais soumis à l’emprise désastreuse de l’habitude et des préjugés, réclamer contre cette éducation qui lui enlève des bras[135]. »


      Joseph-Marie vit, à n’en pas douter, une expérience unique, s’imprègne de l’univers du paysan, l’observe pour mieux comprendre sa mentalité, enregistre un savoir social. Ces gens simples « sont bons […], toujours vrais, toujours avec de la droiture et francs par besoin. Là le mensonge et la dissimulation sont inconnus… » Ces jugements de valeur procèdent d’un regard mémorisé qui les projette dans ses écrits. Toutefois, entre cet épisode de vie et le moment où il en donne une version, se sont intercalés des événements d’une forte intensité, ceux liés à la question religieuse et ses suites funestes qui ont fait du paysan breton le bras armé du clergé réfractaire. Apparaît alors un personnage, qui, toutefois, n’efface pas l’autre.


      « Le morbihanais n’est point stupide, il s’en faut. C’est un homme de feu, l’étincelle est dans ses yeux quand il naît. La fougue est dans ses mouvements. Mais hélas ! il est encore plus de flamme dans son cœur et c’est avec son cœur que l’on étouffa son esprit ; c’est en allumant dans son âme tous les feux de la superstition que, par génération et par siècle, on le dégoûta du bien présent. C’est enfin sous l’égide sacrée qu’on lui met la torche de la guerre civile et le poignard dans la main[136]… »


      La religion a instrumentalisé cet être jadis juste et bon, mais prisonnier d’un héritage mental aux lointaines origines.


      « C’est en Bretagne surtout qu’à l’abri de l’ignorance sont restées les mœurs sauvages et dures, une langue barbare qui conserve encore un mur de séparation entre les habitants des campagnes et le peuple des cités, interdit entre eux presque toute communication et maintient les premiers dans un caractère de rudesse qui n’échappe aux yeux d’aucun voyageur[137]. »


      Il ne sera pas démenti par Arthur Young[138]. Même assorti de circonstances atténuantes, le jugement est sévère. « L’ignorance » est partout dans la paysannerie française. Même chez l’agriculteur évolué, sorti de l’analphabétisme. L’enquête initiée par l’abbé Grégoire entre 1790 et 1792 relative « au patois et aux mœurs des gens des campagnes » n’a trouvé chez lui que « des livres d’heures, des ouvrages de piété, almanachs et des livres de sorcellerie[139] ».


      L’adolescent comprend que l’indigence mentale et intellectuelle du paysan, avec laquelle il partage son pain, peut avoir quelque chose de contagieux. Aussi, tente-t-il de conjurer ce mal de deux façons. Il s’évade par des sorties, quand la besogne est faite.


      « Ô rivages de l’océan qui m’avez vu naître, sur lesquels j’ai si longtemps vécu ! Rochers solitaires et majestueux d’où mes regards se promenaient en liberté sur l’immense étendue des eaux ! Sables unis que j’ai tant de fois parcourus dans l’admiration et la joie ! […]. Cavernes sombres et profondes où j’allais me dérober aux yeux de mes concitoyens, apprendre à réfléchir et à trouver le repos[140]. »


      Bien que non datés, ces moments de plénitude paraissent se rattacher à cette période, et ceci d’autant qu’ils font intervenir un événement qui met en scène un autre adolescent dans des circonstances tragiques. Alors que tous deux goûtent les joies de la baignade, un chien les rejoint, s’agrippe à son compagnon, l’affolement du baigneur se communique à l’animal et en quelques instants les flots engloutissent le maître[141]. La seconde façon d’échapper à la vie rude et rustique du laboureur c’est encore la lecture. « élevé dans ce séjour paisible et partagé dès mon enfance[142] entre les plaisirs de l’agriculteur et les soins de l’instruction, je parcourus les livres de l’Antiquité pour prendre connaissance des hommes, j’étudiai l’histoire des peuples et des lois, les mœurs des nations et les révolutions des empires[143]. » Joseph-Marie n’a pu trouver chez le laboureur ce vivier de connaissances ; il n’a donc pas complètement rompu mentalement avec la société. C’est vers une bibliothèque beaucoup mieux pourvue que celle de l’école du bourg de Sarzeau qu’il s’est orienté : ce ne peut être que celle des Trinitaires. De ce séjour chez le laboureur, Lequinio tire une conclusion qu’il érige, pour le monde paysan, en règle de vie : « Instruisez-vous donc sans quitter vos champs et sans abandonner votre état[144]. »


      De cette connaissance du petit peuple de la campagne, Joseph-Marie Lequinio saura tirer parti durant le cours de sa vie publique[145]. Instructif, cet épisode n’a toutefois rempli qu’un faible espace de la vie du personnage, un an tout au plus. Le retour à un mode de vie plus conforme à son milieu social eut lieu probablement autour de ses seize ans.

    


    
      Du collège Saint-Yves de Vannes à la faculté de droit de Rennes


      Louis et Henri Marsille citent parmi les personnalités ayant fréquenté le collège des ex-jésuites de Vannes, autrement nommé collège Saint-Yves, « le conventionnel Joseph-Marie Lequinio[146] ». Aucune source n’est donnée pour étayer cette indication[147]. Dans un article paru dans une revue d’histoire locale[148], nous avions opté pour un enseignement du type secondaire suivi dans la capitale, et ce sur le fondement d’un indice, certes fragile : une des rares confidences de Lequinio sur ses états d’âme. Dans un ouvrage écrit tardivement, il se remémore qu’


      « arrivé pour la première fois à Paris, je me vis seul au sein de cette multitude immense qui parcourt sans cesse les rues et les quais, et au milieu de ce tourbillon, me trouvant comme dans un désert, à défaut de connaissances, mon isolement m’arracha des émois et des pleurs[149] ».


      Nous imaginions volontiers le désarroi d’un adolescent de seize ou dix-sept ans, coupé de sa Bretagne natale où la vie coule paisiblement, puis tout à coup jeté dans une foule d’anonymes, de gens indifférents et affairés ; il serait venu pour former et enrichir son esprit dans quelque établissement prestigieux de la capitale, où il aurait acquis le savoir déployé dans ses nombreux écrits. Quoi qu’il en soit une évidence s’impose : Joseph-Marie Lequinio n’a pu franchir culturellement d’un seul trait l’espace séparant l’apprentissage en autodidacte chez les Trinitaires et « dans la cabane du pauvre » des enseignements à la faculté de droit de Rennes ; il est nécessairement passé par un stade intermédiaire. La deuxième hypothèse, celle émise par Louis et Henri Marsille nous semble la plus crédible car finalement situé dans le diocèse de Vannes qui enveloppe la paroisse de Sarzeau, le plus proche établissement secondaire de son lieu de vie, c’est le collège Saint-Yves.


      Il a certainement eu la préférence de notre personnage, ou plutôt de son entourage, pour élever le niveau de son savoir et le préparer aux études supérieures. L’instant d’émotion que Lequinio dit avoir éprouvé lors de son premier contact avec la capitale, nous paraît correspondre à l’épisode de sa délégation auprès de l’Assemblée constituante, en janvier 1790, comme député extraordinaire du Morbihan[150].


      L’esprit qui préside à la fondation du collège Saint-Yves tient dans un énoncé : « Enseigner la jeunesse de Vannes en la langue latine[151]. » Le latin, langue universelle, est la clé qui permet d’accéder à la connaissance par les livres savants, tous ou presque écrits dans cette langue jusqu’au xviiie siècle compris. C’est avec cette clé que Joseph-Marie Lequinio a pu accéder à ceux des grands auteurs qu’il cite ou auxquels il se réfère implicitement qui ont guidé sa pensée et sa prose. Aux xviie et xviiie siècles, le collège Saint-Yves est réputé « pour former les futurs cadres du pays, laïcs et religieux[152] ». Des mains des jésuites, fer de lance de la Contre-Réforme, qui en avaient fait la réputation[153], le collège Saint-Yves est passé entre les mains du clergé séculier lors de la dissolution de l’ordre en 1762. Les cours sont gratuits, financés sur des fonds particuliers, dont ceux des administrateurs laïcs et, parmi ces généreux donateurs, les sieurs Kero Joseph et Keran Paul qui contribuèrent de leurs deniers à la création d’une « chaire de philosophie et une autre de conscience[154] ». Les professeurs sont rémunérés au quadrimestre, entre cent cinquante et deux cent vingt cinq livres, sauf le principal qui émarge à trois cents livres[155]. Le taux de fréquentation de l’établissement décrit une parabole : de quatre cents élèves en 1636, il passe à mille deux cents en 1681, mais à l’époque où Joseph-Marie y est élève, dans les années 1760, il tombe à cinq cents. On compte parmi ceux qui le fréquentèrent l’écrivain Lesage[156], le mathématicien Pierre Bouquer[157], le poète Des Forges Maillard et d’autres célébrités toutefois moins connues.


      Les enseignements sont dispensés sur trois ans, répartis en classes de cinquième, quatrième et troisième. Ce sont donc trois années que Joseph-Marie passe dans ce lieu de savoir. Il lui doit une grande part de son érudition. Il fait l’apprentissage du latin, il découvre la philosophie à laquelle il est initié par les professeurs Bonel et Le Pasco. La rhétorique est enseignée par les professeurs de Pautremat et Herviant. L’histoire et la géographie le sont par les professeurs Gremine et Guilleric. Plus tard, ce capital de connaissances viendra enrichir ses écrits en remettant en scène les personnages qui ont marqué l’Histoire, tels Alexandre, Tamerlan, Charles XII et quelques autres. Pour soutenir ses points de vue il pourra s’appuyer sur l’économie, les arts et autres sciences humaines. La philosophie l’a marqué à travers Esope et Elvétius, Voltaire et Rousseau[158]. Les œuvres de Rousseau trouvent effectivement asile dans les bibliothèques de collège ; Gilbert Rome, aux côtés duquel Lequinio siègera à la Législative, admet qu’il les a découvertes lors de l’enseignement dispensé dans le collège des oratoriens de Riom[159]. Celles de Voltaire circulent volontiers dans les collèges ex-jésuites tenus par le clergé séculier[160]. Quant à la rhétorique, elle constitue la matière d’un cours entier divisé en trois parties : la préparation du discours, lui-même divisé en « invention », « disposition » et « élocution » ; la prononciation et la mémorisation. Elle a sans doute joué un rôle non négligeable dans le choix de sa profession et dans sa destinée politique.


      Qui a pu l’inciter à quitter Sarzeau pour Vannes – puis bientôt pour Rennes –, à abandonner une vie libre pour une existence encadrée ? Autre interrogation : qui a financé l’hébergement au chef-lieu du diocèse, car si les cours sont gratuits à Saint-Yves l’hébergement est à la charge de l’élève ? On devine les bienveillantes recommandations et le soutien de proches, dont les positions sociales les mettent en devoir de jouer ce rôle.


      Joseph-Marie est admis à la faculté de droit de Rennes en novembre 1774, après avoir passé avec succès « un examen particulier » et obtenu « l’acte public[161] ». Il court alors sur ses vingt ans. Selon une règle édictée par un arrêt du parlement de Bretagne le 23 février 1736, l’inscription est réalisée par l’étudiant en personne, de sa propre main, à peine de déchéance du trimestre[162], les inscriptions ayant lieu selon cette périodicité. Le choix des professeurs détermine celui des matières dont l’étudiant désire suivre l’enseignement. Ainsi Joseph-Marie écrit-il sur le registre destiné à recueillir ce choix : « [163]. » Le latin est d’expression obligée en faculté de droit, exercice toujours laborieux, même après son apprentissage au collège Saint-Yves. L’ajout de « Kerblay » au patronyme amputé de la première syllable signifie-t-il que l’étudiant a souhaité effacer toute référence au père tragiquement disparu et masquer ses origines roturières dans un milieu où se rencontrent plutôt les fils de l’aristocratie[164] tant il est vrai que le titre et la fortune tamisent socialement les candidats à l’entrée en faculté de droit. À Rennes, les droits d’inscription sont fixés à huit livres par trimestre[165], auxquels s’ajoutent les droits d’inscription aux examens, les droits de délivrance de l’acte public, de délivrance des attestations chaque fin de trimestre, outre que la résidence à Rennes étant réglementairement obligatoire pour une question d’assiduité, l’étudiant doit donc trouver les moyens de se loger. De la même promotion que Joseph-Marie sont Claude Louis de Latouche de l’Amérique, Honoré Le Besche de la Rallage, Louis-Marie Delesmois de Bagio,


      Nicolas Fretaud de la Marchandais[166] et d’autres, dont la particule, qui orne le patronyme, fleure bon la noblesse bretonne, du hobereau de campagne aux grands noms de la province. C’est donc moins par sentiment de vanité que par souci de se fondre dans la collectivité estudiantine que Joseph-Marie use de cet artifice.


      La faculté de droit de Rennes rayonne sur toute la Bretagne. Le prestige des enseignements et des professeurs qui les dispensent attire à elle les jeunes hommes des diocèses de Vannes, de Saint-Malo, de Léon, de Quimper, de Tréguier, d’Avranches, de Saint-Brieuc, de Nantes, de Tours et même d’en deçà de la Loire ; des diocèses de Luçon et de La Rochelle. Certains viennent de la capitale du royaume[167]. Sur les quinze facultés de droit de France, et alors qu’elle n’a pas même un demi-siècle d’existence[168], celle de Rennes se place en sixième position pour le nombre d’étudiants inscrits sur la période 1760-1789, à peu de distance de Paris mais elle devance Nancy et Poitiers qui, elles-aussi, jouissent d’une solide réputation[169]. Joseph-Marie y reçoit l’enseignement d’un éminent professeur de droit civil, Poullain du Parc, aux cours duquel il s’inscrit durant les années universitaires 1775[170], 1776[171] et 1777[172]. Titulaire de la chaire de droit français depuis 1743[173], Poullain du Parc est l’auteur de plusieurs ouvrages qui font autorité dans le monde des juristes dont Principe du droit français où il expose et analyse ce qui se rattache tant au droit général qu’au droit coutumier en Bretagne. Sous ce second aspect, il consacre un livre entier à [174]. À la différence de leurs confrères des autres facultés du royaume, les professeurs de la faculté de droit de Rennes bénéficient d’une totale liberté dans le choix de leurs sujets de cours. Poullain du Parc use de ce privilège comme à plaisir. Il traite de maints sujets selon ses propres goûts. Ainsi s’intéresse-t-il aux questions touchant tant au régime juridique des fiefs qu’à l’organisation judiciaire, au mariage et au droit des successions, au statut des mineurs, sans pour autant délaisser la procédure civile et la procédure criminelle et sans négliger « la jurisprudence coutumière de Bretagne[175] ».


      Que Joseph-Marie s’inscrive en droit français se conçoit naturellement lorsqu’on est susceptible de se destiner à l’un des états que recouvre cette matière. Enigmatique, par contre, est son inscription en droit canonique.


      Il est toujours possible d’émettre une idée qu’à ce tournant de son existence, il envisage l’état de clerc ; après tout, indépendamment de toute vocation spirituelle, c’est un état qui offre une certaine sécurité et l’opportunité d’une carrière dans le premier « ordre » du régime. Plus vraisemblablement, le choix de cette matière, que font bien d’autres étudiants, est guidé par la place qu’occupe le « premier ordre », particulièrement en Bretagne, ce qui amène tout juriste à plaider devant les juridictions ecclésiastiques, celle de l’abbaye de Saint-Gildas-de-Rhuis, par exemple[176]. Dans ce grand pan du droit, Joseph-Marie choisit les enseignements professés par Lanjuinais, son aîné de quelques jours, qu’il retrouvera sur les bancs de l’Assemblée nationale[177], et de Loncle[178]. Ainsi enrichit-il son savoir de toute une série de sujets qui ressortent tant de la fiscalité ecclésiastique que des fondements et de l’organisation de l’Église : la dîme, les oblations, les prémices, les institutes, les décrétales de Grégoire IX et bien d’autres sujets[179].


      Les cours commencent chaque année à la Saint-Martin et finissent début août, mois consacré aux examens. L’année académique se termine dans les premiers jours de septembre, entrecoupée de quinze jours de vacances à Noël et quinze jours à Pâques. L’emploi du temps, réparti en trois leçons, est enseigné le matin de 9 heures à midi et le soir de 14 heures à 16 heures trente.


      Il est permis d’imaginer que Joseph-Marie est studieux et appliqué dans la connaissance de ce rude savoir, mais il n’en trouve pas moins quelques moments pour se divertir à peu de frais. Ainsi se plaît-il, avec un ami, à découvrir la région qui environne la capitale de la Bretagne, visitant notamment « les ruines du château d’Hédé, entre Rennes et Saint-Malo, bâti en polygone elliptique » de telle sorte que « étant deux, on se plaçait aux deux faces de l’ellipse en même temps, quand l’un parlait à haute voix, après sa phrase finie, l’écho se répétait[180]… » Le cycle des enseignements se clôt par un examen que réussit Joseph-Marie, lui permettant ainsi d’obtenir le baccalauréat de droit, décerné comme il se doit en latin « [181] ». Mais, au-delà des connaissances ainsi consacrées par un titre lui donnant vocation à exercer l’état de juriste, Joseph-Marie Lequinio n’a-t-il pas forgé, parallèlement, au fil de ces trois années universitaires ses premières convictions politiques ? L’association des étudiants de la faculté de Rennes est réputée pour avoir toujours fait preuve d’un grand dynamisme critique à l’égard des pouvoirs établis, et ce malgré l’origine sociale des étudiants. Fondée en 1756, elle est dissoute le 22 août 1772 pour cause d’impertinence envers les autorités[182]. Reconstituée dès 1775, elle devient alors « un véritable corps politique avec ses assemblées générales, ses officiers, ses registres et sa caisse ». Elle exerce une influence telle sur le Parlement que, par un arrêt du 10 mai 1775, il est contraint de rétablir les privilèges des étudiants qu’il avait supprimés par un arrêt du 30 avril 1773 les jugeant « abusifs et intolérables[183] ». Ce foyer de contestation n’a pu laisser Joseph-Marie indifférent de même qu’il n’a pu s’en tenir complètement à l’écart.


      Alors même qu’il termine honorablement son cursus universitaire, Joseph-Marie apprend le décès de sa mère[184].


      À l’aube d’une vie sociale qui s’ouvre devant lui, quel est l’état d’esprit de Joseph-Marie Lequinio ? Comment perçoit-il l’avenir ? Mieux vaut laisser l’interrogation en l’état et établir un bilan des éléments recueillis en se disant qu’ils ont pu concourir à former sa personnalité. « La puissance de l’esprit se définit par la seule connaissance[185]. » La proposition est intéressante à examiner en la confrontant au personnage de Lequinio lui qui, plus tard, sera si prolifique en écrits. En quatre étapes, cinq en ajoutant celle de sa petite enfance durant laquelle il a acquis de sa mère le « jour moral » , il a accumulé un fort capital de savoir. Chez les Trinitaires, le savoir acquis a été double : religieux, évidemment, approfondi dans les écrits théologiques, les interprétations et controverses dogmatiques sur les Écritures, et profane, semblable à l’enseignement classique dispensé dans les écoles catholiques, celui-là déterminant une démarche personnelle, une envie de connaître l’univers sans Dieu, et ce d’une manière quasi-encyclopédique, d’où les références à l’histoire et à la géographie pour appuyer ses raisonnements, notamment dans Préjugés détruits. Il semble avoir prolongé cette évasion hors de la religion au cours d’une troisième étape : quand il travaille la terre et, en autodidacte, complète et affine ses connaissances.





OEBPS/Images/couv.jpg
(laudy VaLiy

Lequinio

Laloi et le Salut public

PRESSES UNIVERSITAIRES DE RENNES





OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Fresses
Universitaires
de Rennes





